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Platinum Asset Management S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-8079 Bertrange, 85, rue de Leudelange.

R.C.S. Luxembourg B 67.688.

Les comptes annuels au 31 décembre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2010034623/10.

(100032946) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 mars 2010.

Anaf Europe S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-3895 Foetz, rue de l'Industrie.

R.C.S. Luxembourg B 42.943.

Les comptes annuels au 31 décembre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

ANAF EUROPE S.A.
Signature / Signature
Administrateur / Administrateur

Référence de publication: 2010034624/12.

(100032941) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 mars 2010.

International Distributors S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1219 Luxembourg, 17, rue Beaumont.

R.C.S. Luxembourg B 13.045.

Les comptes au 31 décembre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

INTERNATIONAL DISTRIBUTORS S.A.
Alexis DE BERNARDI / Angelo DE BERNARDI
Administrateur / Administrateur

Référence de publication: 2010034633/12.

(100032980) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 mars 2010.

Cezane S.A., SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-1116 Luxembourg, 6, rue Adolphe.

R.C.S. Luxembourg B 143.217.

Les comptes annuels au 31 décembre 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2010034636/10.

(100033122) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 mars 2010.

Bluelux S.A., SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-1116 Luxembourg, 6, rue Adolphe.

R.C.S. Luxembourg B 143.342.

Les comptes annuels au 31 décembre 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2010034637/10.

(100033118) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 mars 2010.
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Tessin S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1219 Luxembourg, 17, rue Beaumont.

R.C.S. Luxembourg B 113.180.

Les comptes au 31 décembre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

TESSIN S.A.
Jacopo ROSSI / Alexis DE BERNARDI
Administrateur / Administrateur

Référence de publication: 2010034634/12.

(100032979) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 mars 2010.

Fur Investments Holding S.A., Société Anonyme Holding.

Siège social: L-1225 Luxembourg, 4, rue Béatrix de Bourbon.

R.C.S. Luxembourg B 72.932.

Les comptes annuels au 30 septembre 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2010034638/10.

(100033117) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 mars 2010.

Energie Financement S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1840 Luxembourg, 11B, boulevard Joseph II.

R.C.S. Luxembourg B 45.466.

Les comptes annuels au 31/12/2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature
Domiciliataire

Référence de publication: 2010034639/11.

(100033112) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 mars 2010.

Zufi S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2661 Luxembourg, 44, rue de la Vallée.

R.C.S. Luxembourg B 87.254.

Le bilan au 31 décembre 2009 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2010034642/10.

(100033200) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 mars 2010.

Zufi S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2661 Luxembourg, 44, rue de la Vallée.

R.C.S. Luxembourg B 87.254.

Le bilan au 31 décembre 2008 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2010034643/10.

(100033198) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 mars 2010.
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D.B. International Finance S.A., Société Anonyme Holding.

Siège social: L-1931 Luxembourg, 13-15, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 33.911.

Les comptes annuels au 31 décembre 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 3 mars 2010.
Richard Brekelmans
Mandataire

Référence de publication: 2010034621/12.

(100032953) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 mars 2010.

Constance Holding S.A. SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-1931 Luxembourg, 13-15, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 24.522.

Les comptes annuels au 31 décembre 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 2 mars 2010.
Richard Brekelmans
Mandataire

Référence de publication: 2010034622/12.

(100032951) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 mars 2010.

Kyotec Group, Société Anonyme.

Siège social: L-8010 Strassen, 204, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 136.412.

Les comptes annuels au 31 décembre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2010034656/10.

(100033137) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 mars 2010.

R.B.I.C. S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1526 Luxembourg, 23, Val Fleuri.

R.C.S. Luxembourg B 52.203.

Les comptes annuels au 31 décembre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2010034618/10.

(100032961) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 mars 2010.

Beryss S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1371 Luxembourg, 31, Val Sainte Croix.

R.C.S. Luxembourg B 67.023.

Les comptes annuels au 31 décembre 2007 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2010034614/10.

(100032920) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 mars 2010.
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BRW Capital S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1118 Luxembourg, 23, rue Aldringen.

R.C.S. Luxembourg B 151.723.

STATUTES

In the year two thousand ten, on the twenty-fifth day of February.

Before Maître Gérard LECUIT, notary residing in Luxembourg.

THERE APPEARED:

Mr. Tadeusz CHMIEL, company's director, born in CHMIELEK (Poland), on November 21 st , 1956, residing at 44,
23-412 CHMIELEK (Poland),

here represented by Mr Philippe AFLALO, company's director, residing professionally in L-1118 Luxembourg, 23, rue
Aldringen,

by virtue of a proxy dated February 8 th , 2010.

The said proxy, after having been signed "ne varietur" by the appearing party and the undersigned notary, will remain
annexed to the present deed for the purpose of registration.

Such appearing party, represented as stated hereabove, has requested the undersigned notary, to state as follows the
articles of association of a private limited liability company (société à responsabilité limitée), which is hereby incorporated:

Art. 1. There is formed a private limited liability company (société à responsabilité limitée) which will be governed by
the laws pertaining to such an entity (hereafter the "Company"), and in particular the law dated 10 th August, 1915, on
commercial companies, as amended (hereafter the "Law"), as well as by the articles of association (hereafter the "Articles"),
which specify in the articles 7, 10, 11 and 14 the exceptional rules applying to one member company.

Art. 2. The corporation may carry out all transactions pertaining directly or indirectly to the acquiring of participating
interests in any enterprises in whatever form and the administration, management, control and development of those
participating interests.

In particular, the corporation may use its funds for the establishment, management, development and disposal of a
portfolio consisting of any securities and patents of whatever origin, and participate in the creation, development and
control of any enterprise, the acquisition, by way of investment, subscription, underwriting or option, of securities and
patents, to realize them by way of sale, transfer, exchange or otherwise develop such securities and patents, grant to
companies in which the corporation has a participating interest, any support, loans, advances or guarantees. The corpo-
ration may carry out any commercial, industrial or financial operations, any transactions in respect of real estate or
moveable property, which the corporation may deem useful to the accomplishment of its purposes.

Art. 3. The Company is formed for an unlimited period of time.

Art. 4. The Company will have the name "BRW CAPITAL S.à r.l.".

Art. 5. The registered office is established in Luxembourg.

It may be transferred to any other place in the Grand Duchy of Luxembourg by means of a resolution of an extraor-
dinary general meeting of its shareholders deliberating in the manner provided for amendments to the Articles.

The address of the registered office may be transferred within the municipality by simple decision of the manager or
in case of plurality of managers, by a decision of the board of managers.

The Company may have offices and branches, both in Luxembourg and abroad.

Art. 6. The Company's corporate capital is fixed at TWELVE THOUSAND FIVE HUNDRED EUROS (12,500.- EUR)
represented by ONE HUNDRED (100) shares with a par value of one hundred twenty-five euros (125.- EUR) each, all
fully paid-up.

Art. 7. The capital may be changed at any time by a decision of the single shareholder or by decision of the shareholders'
meeting, in accordance with article 14 of these Articles.

Art. 8. Each share entitles to a fraction of the corporate assets and profits of the Company in direct proportion to
the number of shares in existence.

Art. 9. Towards the Company, the Company's shares are indivisible, since only one owner is admitted per share. Joint
co-owners have to appoint a sole person as their representative towards the Company.

Art. 10. In case of a single shareholder, the Company's shares held by the single shareholder are freely transferable.

In the case of plurality of shareholders, the shares held by each shareholder may be transferred by application of the
requirements of article 189 of the Law.
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Art. 11. The Company shall not be dissolved by reason of the death, suspension of civil rights, insolvency or bankruptcy
of the single shareholder or of one of the shareholders.

Art. 12. The Company is managed by one or more managers. If several managers have been appointed, they will
constitute a board of managers. The manager(s) need not to be shareholders. The manager(s) may be revoked ad nutum.

In dealing with third parties, the manager(s) will have all powers to act in the name of the Company in all circumstances
and to carry out and approve all acts and operations consistent with the Company's objects and provided the terms of
this article 12 shall have been complied with.

All powers not expressly reserved by Law or the present Articles to the general meeting of shareholders fall within
the competence of the manager, or in case of plurality of managers, of the board of managers.

The Company shall be bound by the sole signature of its single manager, and, in case of plurality of managers, by the
signature of two members of the board of managers.

The manager, or in case of plurality of managers, the board of managers may sub-delegate his powers for specific tasks
to one or several ad hoc agents.

The manager, or in case of plurality of managers, the board of managers will determine this agent's responsibilities and
remuneration (if any), the duration of the period of representation and any other relevant conditions of his agency.

In case of plurality of managers, the resolutions of the board of managers shall be adopted by all the managers present
or represented.

Art. 13. The manager or the managers (as the case may be) assume, by reason of his/their position, no personal liability
in relation to any commitment validly made by him/them in the name of the Company.

Art. 14. The single shareholder assumes all powers conferred to the general shareholder meeting.

In case of a plurality of shareholders, each shareholder may take part in collective decisions irrespectively of the number
of shares which he owns. Each shareholder has voting rights commensurate with his shareholding. Collective decisions
are only validly taken insofar as they are adopted by shareholders owning more than half of the share capital.

However, resolutions to alter the Articles of the Company may only be adopted by the majority of the shareholders
owning at least three quarter of the Company's share capital, subject to the provisions of the Law.

Art. 15. The Company's year starts on the 1 st of January and ends on the 31 st of December.

Art. 16. Each year, with reference to the end of the Company's year, the Company's accounts are established and the
manager, or in case of plurality of managers, the board of managers prepare an inventory including an indication of the
value of the Company's assets and liabilities.

Each shareholder may inspect the above inventory and balance sheet at the Company's registered office.

Art. 17. The gross profits of the Company stated in the annual accounts, after deduction of general expenses, amor-
tisation and expenses represent the net profit. An amount equal to five per cent (5%) of the net profits of the Company
is allocated to a statutory reserve, until this reserve amounts to ten per cent (10%) of the Company's nominal share
capital.

The balance of the net profits may be distributed to the shareholder(s) commensurate to his/their share holding in
the Company.

Art. 18. At the time of winding up the Company the liquidation will be carried out by one or several liquidators,
shareholders or not, appointed by the shareholders who shall determine their powers and remuneration.

Art. 19. Reference is made to the provisions of the Law for all matters for which no specific provision is made in these
Articles.

Subscription - Payment

The Articles of incorporation of the company having thus been drawn up, thereupon, Mr. Tadeusz CHMIEL, prenamed
and represented as stated hereabove, has declared to subscribe for the one hundred (100) shares and to have them fully
paid-up in cash, so that the amount of TWELVE THOUSAND FIVE HUNDRED EUROS (12,500.- EUR) is at the disposal
of the Company, as has been proved to the undersigned notary, who expressly acknowledges it.

Transitory provision

The first business year will begin on the date of formation of the company and will end on the 31 st of December 2010.

Estimate

The aggregate amount of the costs, expenditures, remunerations or expenses, in any form whatsoever, which the
corporation incurs or for which it is liable by reason of its organization, is approximately one thousand one hundred
euros (1,100.- EUR).
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Resolutions of the sole shareholder

1) The Company will be administered by the following managers for an unlimited period:

- Mr Wieslaw Piotr OLES, company's director, born on October 29 th , 1965 in Rybnik (Poland), residing at Retoryka
18, 31-108 Krakow (Poland).

- Mr Mariusz BLICHARZ, company's director, born on May 27 th , 1974 in Bilgoraj (Poland), residing at Nadstawna
9m. 5, 23-400 Bilgoraj (Poland).

2) The address of the corporation is fixed at L-1118 Luxembourg, 23, rue Aldringen.

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing
party, the present deed is worded in English followed by a French version. On request of the same appearing person and
in case of divergences between the English and the French text, the English version will be prevailing.

WHEREOF, the present deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.

The document having been read to the person appearing, who is known to the notary by his surname, first name, civil
status and residence, he signed together with the notary the present deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille dix, le vingt-cinq février.

Par-devant Maître Gérard LECUIT, notaire de résidence à Luxembourg.

A COMPARU:

Monsieur Tadeusz CHMIEL, administrateur de sociétés, né à CHMIELEK (Pologne) le 21 novembre 1956, demeurant
à 44, 23-412 CHMIELEK (Pologne),

ici représentée par Monsieur Philippe AFLALO, administrateur de sociétés, demeurant professionnellement à L-1118
Luxembourg, 23, rue Aldringen,

en vertu d'une procuration sous seing privé, datée du 8 février 2010.

Laquelle procuration restera, après avoir été signée "ne varietur" par le mandataire du comparant et le notaire ins-
trumentant, annexée aux présentes pour être formalisée avec elles.

Lequel comparant, représenté comme dit ci-avant, a requis le notaire instrumentant de dresser acte d'une société à
responsabilité limitée unipersonnelle dont il a arrêté les statuts comme suit:

Art. 1 er .  Il est formé une société à responsabilité limitée qui sera régie par les lois relatives à une telle entité (ci-
après "La Société"), et en particulier la loi du 10 août 1915 relative aux sociétés commerciales, telle que modifiée (ci-
après "La Loi"), ainsi que par les statuts de la Société (ci-après "les Statuts"), lesquels spécifient en leurs articles 7, 10, 11
et 14, les règles exceptionnelles s'appliquant à la société à responsabilité limitée unipersonnelle.

Art. 2. La société a pour objet toutes les opérations se rapportant directement ou indirectement à la prise de parti-
cipations sous quelque forme que ce soit, dans toute entreprise, ainsi que l'administration, la gestion, le contrôle et le
développement de ces participations.

Elle pourra notamment employer ses fonds à la création, à la gestion, à la mise en valeur et à la liquidation d'un
portefeuille se composant de tous titres et brevets de toute origine, participer à la création, au développement et au
contrôle de toute entreprise, acquérir par voie d'apport, de souscription, de prise ferme ou d'option d'achat et de toute
autre manière, tous titres et brevets, les réaliser par voie de vente, de cession, d'échange ou autrement, faire mettre en
valeur ces affaires et brevets, accorder aux sociétés auxquelles elle s'intéresse tous concours, prêts, avances ou garanties.
La société pourra accomplir toutes opérations commerciales, industrielles ou financières, ainsi que tous transferts de
propriété immobiliers ou mobiliers.

Art. 3. La Société est constituée pour une durée illimitée.

Art. 4. La Société aura la dénomination "BRW CAPITAL S.à r.l.".

Art. 5. Le siège social est établi à Luxembourg.

Il peut-être transféré en tout autre endroit du Grand-Duché de Luxembourg par une délibération de l'assemblée
générale extraordinaire des associés délibérant comme en matière de modification des statuts.

L'adresse du siège social peut-être déplacée à l'intérieur de la commune par simple décision du gérant, ou en cas de
pluralité de gérants, du conseil de gérance.

La Société peut avoir des bureaux et des succursales tant au Luxembourg qu'à l'étranger.

Art. 6. Le capital social est fixé à DOUZE MILLE CINQ CENTS EUROS (12.500.- EUR) représenté par CENT (100)
parts sociales d'une valeur nominale de cent vingt-cinq euros (125.- EUR) chacune, entièrement libérées.

Art. 7. Le capital peut-être modifié à tout moment par une décision de l'associé unique ou par une décision de l'as-
semblée générale des associés, en conformité avec l'article 14 des présents Statuts.
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Art. 8. Chaque part sociale donne droit à une fraction des actifs et bénéfices de la Société, en proportion directe avec
le nombre des parts sociales existantes.

Art. 9. Envers la Société, les parts sociales sont indivisibles, de sorte qu'un seul propriétaire par part sociale est admis.
Les copropriétaires indivis doivent désigner une seule personne qui les représente auprès de la Société.

Art. 10. Dans l'hypothèse où il n'y a qu'un seul associé les parts sociales détenues par celui-ci sont librement trans-
missibles.

Dans l'hypothèse où il y a plusieurs associés, les parts sociales détenues par chacun d'entre eux ne sont transmissibles
que moyennant l'application de ce qui est prescrit par l'article 189 de la Loi.

Art. 11. La Société ne sera pas dissoute par suite du décès, de la suspension des droits civils, de l'insolvabilité ou de la
faillite de l'associé unique ou d'un des associés.

Art. 12. La Société est gérée par un ou plusieurs gérants. Si plusieurs gérants sont nommés, ils constitueront un conseil
de gérance. Le(s) gérants ne sont pas obligatoirement associés. Le(s) gérant(s) sont révocables ad nutum.

Dans les rapports avec les tiers, le(s) gérant(s) aura(ont) tous pouvoirs pour agir au nom de la Société et pour effectuer
et approuver tous actes et opérations conformément à l'objet social et pourvu que les termes du présent article aient
été respectés.

Tous les pouvoirs non expressément réservés à l'assemblée générale des associés par la Loi ou les présents Statuts
seront de la compétence du gérant et en cas de pluralité de gérants, du conseil de gérance.

La Société sera engagée par la seule signature du gérant unique, et, en cas de pluralité de gérants, par la signature
conjointe de deux membres du conseil de gérance.

Le gérant, ou en cas de pluralité de gérants, le conseil de gérance, peut subdéléguer une partie de ses pouvoirs pour
des tâches spécifiques à un ou plusieurs agents ad hoc.

Le gérant, ou en cas de pluralité de gérants, le conseil de gérance, déterminera les responsabilités et la rémunération
(s'il en est) de ces agents, la durée de leurs mandats ainsi que toutes autres conditions de leur mandat.

En cas de pluralité de gérants, les résolutions du conseil de gérance seront adoptées par tous les gérants présents ou
représentés.

Art. 13. Le ou les gérants ne contractent à raison de leur fonction, aucune obligation personnelle relativement aux
engagements régulièrement pris par eux au nom de la Société.

Art. 14. L'associé unique exerce tous pouvoirs qui lui sont conférés par l'assemblée générale des associés.

En cas de pluralité d'associés, chaque associé peut prendre part aux décisions collectives, quel que soit le nombre de
part qu'il détient. Chaque associé possède des droits de vote en rapport avec le nombre des parts détenues par lui. Les
décisions collectives ne sont valablement prises que pour autant qu'elles soient adoptées par des associés détenant plus
de la moitié du capital.

Toutefois, les résolutions modifiant les Statuts de la Société ne peuvent être adoptés que par une majorité d'associés
détenant au moins les trois quarts du capital social, conformément aux prescriptions de la Loi.

Art. 15. L'année sociale commence le 1 er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année.

Art. 16. Chaque année, à la fin de l'année sociale, les comptes de la Société sont établis et le gérant, ou en cas de
pluralité de gérants, le conseil de gérance, prépare un inventaire comprenant l'indication de la valeur des actifs et passifs
de la Société.

Tout associé peut prendre connaissance desdits inventaires et bilan au siège social.

Art. 17. Les profits bruts de la Société repris dans les comptes annuels, après déduction des frais généraux, amortis-
sements et charges constituent le bénéfice net. Sur le bénéfice net, il est prélevé cinq pour cent pour la constitution d'un
fonds de réserve jusqu'à celui-ci atteigne dix pour cent du capital social.

Le solde des bénéfices nets peut être distribué aux associés en proportion avec leur participation dans le capital de la
Société.

Le gérant, ou en cas de pluralité de gérants, le conseil de gérance peut décider de payer des dividendes intérimaires.

Art. 18. Au moment de la dissolution de la Société, la liquidation sera assurée par un ou plusieurs liquidateurs, associés
ou non, nommés par les associés qui détermineront leurs pouvoirs et rémunérations.

Art. 19. Pour tout ce qui ne fait pas l'objet d'une prévision spécifique par les présents Statuts, il est fait référence à la
Loi.

Souscription - Libération

Les statuts ayant été ainsi arrêtés, Monsieur Tadeusz CHMIEL, précité et représenté comme dit ci-avant, a déclaré
souscrire les cent (100) parts sociales et les avoir entièrement libérées par versement en espèces, de sorte que la somme
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de DOUZE MILLE CINQ CENTS EUROS (12.500.- EUR) est à la disposition de la Société, ce qui a été prouvé au notaire
instrumentant, qui le reconnaît expressément.

Disposition transitoire

Le premier exercice social commence le jour de la constitution et se terminera le 31 décembre 2010.

Frais

Le comparant a évalué le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui
incombent à la Société ou qui sont mis à sa charge à raison de sa constitution à environ mille cent euros (1.100.- EUR).

Décisions de l'associé unique

1) La Société est administrée par les gérants suivant pour une durée indéterminée:

- Monsieur Wieslaw Piotr OLES, administrateur de sociétés, né à Rybnik (Pologne) le 29 octobre 1965, demeurant à
Retoryka 18, 31-108 Krakow (Pologne).

- Monsieur Mariusz BLICHARZ, administrateur de sociétés, né à Bilgoraj (Pologne) le 27 mai 1974, demeurant à
Nadstawna 9m. 5, 23-400 Bilgoraj (Pologne).

2) L'adresse de la Société est fixée à L-1118 Luxembourg, 23, rue Aldringen.

Le notaire soussigné, qui a personnellement la connaissance de la langue anglaise, déclare que le comparant l'a requis
de documenter le présent acte en langue anglaise, suivi d'une version française, et en cas de divergence entre le texte
anglais et le texte français, le texte anglais fera foi.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire du comparant, connu du notaire instrumentant par son
nom, prénom usuel, état et demeure, il a signé le présent acte avec le notaire.

Signé: P. AFLALO, G. LECUIT.

Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 3 mars 2010. Relation: LAC/2010/9433. Reçu soixante-quinze euros (EUR
75,-)

Le Receveur (signé): F. SANDT.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée aux fins de publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 10 mars 2010.

Référence de publication: 2010036244/235.

(100035391) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mars 2010.

Ploquette Holding S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-8211 Mamer, 53, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 87.359.

Le Bilan au 31 décembre 2008 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 26 janvier 2010. Paché Stéphanie.

Référence de publication: 2010036010/10.

(100034488) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 mars 2010.

Strategic Capital Investments S. à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 137.003.

Le Bilan et l'affectation du résultat au 31/12/09 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxem-
bourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 26 février 2010.
Strategic Capital Investments S.à r.l.
Manacor (Luxembourg) S.A.
Manager
Signatures

Référence de publication: 2010034613/15.

(100032923) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 mars 2010.
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Ploquette Holding S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-8211 Mamer, 53, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 87.359.

Le Bilan au 31 décembre 2009 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 26 janvier 2010. Paché Stéphanie.

Référence de publication: 2010036009/10.

(100034490) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 mars 2010.

Marvet International Holding S.A., Société Anonyme Holding.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 36.808.

Les comptes annuels au 30 septembre 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

MARVET INTERNATIONAL HOLDING S.A.
Signature / Signature
Administrateur / Administrateur

Référence de publication: 2010034610/12.

(100032929) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 mars 2010.

ETTAXX SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial,
(anc. ETTAXX Holding).

Siège social: L-2134 Luxembourg, 52, rue Charles Martel.

R.C.S. Luxembourg B 80.812.

L'an deux mille dix, le quatorze janvier.

Par-devant Maître Gérard Lecuit, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg,

s'est réunie l'Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires (ci-après les "Actionnaires") de ETTAXX HOLD-
ING, une société anonyme, constituée et existante selon les lois du Grand-Duché de Luxembourg, ayant son siège social
au 52, rue Charles Martel L-2134 Luxembourg et enregistrée à la section B du Registre du Commerce et des Sociétés
de Luxembourg sous le numéro 80.812, constituée suivant acte notarié en date du 2 février 2001, publié au Mémorial C,
Recueil des Sociétés et Associations numéro 824 du 28 septembre 2001, (ci-après la "Société"). Les statuts n'ont pas été
modifiés depuis lors.

L'Assemblée est ouverte sous la présidence de Monsieur Jean-Paul Elvinger, demeurant professionnellement à Lu-
xembourg, qui désigne comme secrétaire Monsieur Thierry Elvinger, demeurant professionnellement à Luxembourg.

L'assemblée choisit comme scrutateur Monsieur Alain Georges, demeurant professionnellement à Luxembourg.

Le bureau ainsi constitué, le Président expose et prie le notaire instrumentant d'acter ce que suit:

I. La présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour:

1. Modification du statut de la société qui n'aura plus désormais celui d'une société holding défini par la loi du 31 juillet
1929 mais celui d'une société de gestion de patrimoine familial ("SPF") défini par la loi du 11 mai 2007.

2. Modification subséquente de l'article 4 des statuts de la société relative à l'objet social et de l'article 5 alinéa 2 des
statuts comme suit:

" Art. 4. La société a pour objet exclusif, à l'exclusion de toute activité commerciale, l'acquisition, la détention, la
gestion et la réalisation d'une part d'instruments financiers au sens de la loi du 5 août 2005 sur les contrats de garantie
financière et d'autre part d'espèces et d'avoirs de quelque nature que ce soit détenus en compte.

D'une façon générale, la société peut prendre toutes mesures de surveillance et de contrôle et effectuer toute opé-
ration ou transaction qu'elle considère nécessaire ou utile pour l'accomplissement et le développement de son objet
social de la manière la plus large, à condition que la société ne s'immisce pas dans la gestion des participations qu'elle
détient, tout en restant dans les limites de la Loi SPF."

" Art. 5. Alinéa 2. Les actions sont nominatives ou au porteur au choix de l'actionnaire. Les actions ne peuvent être
détenues que par des investisseurs éligibles tels que définis par l'article 3 de la Loi SPF et ne sont cessibles qu'en respectant
cette condition."

3. Changement de la dénomination de la société de ETTAXX HOLDING en ETTAXX SPF.
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4. Modification de l'article 1, premier alinéa des statuts, qui aura dorénavant la teneur suivante:
"Il est constitué par les présentes entre les comparants et tous ceux qui deviendront propriétaires des actions ci-après

créées une société anonyme luxembourgeoise, dénommée ETTAXX SPF."
5. Refonte des statuts.
II. Les Actionnaires présents ou représentés, les mandataires des actionnaires représentés, ainsi que le nombre d'ac-

tions qu'ils détiennent sont indiqués sur une liste de présence. Cette liste de présence, après avoir été signée par les
Actionnaires présents, les mandataires des Actionnaires représentés ainsi que par les membres du bureau et le notaire
instrumentant, restera annexée au présent procès-verbal pour être soumise avec lui à la formalité de l'enregistrement.
Resteront pareillement annexées aux présentes les procurations des actionnaires représentés.

III. Il ressort de la liste de présence que toutes les actions en circulation sont représentées lors de cette assemblée
générale de sorte que l'assemblé peut valablement délibérer sur les points portés à l'ordre du jour.

IV. Les Actionnaires ont pris à l'unanimité des voix les résolutions suivantes:

Première résolution

Les Actionnaires ont décidé de modifier le statut de la société qui n'aura plus celui d'une société holding défini par la
loi du 31 juillet 1929 mais désormais celui d'une société de gestion de patrimoine familial ("SPF") défini par la loi du 11
mai 2007.

En conséquence l'article 4 des statuts aura désormais la teneur suivante:

" Art. 4. La société a pour objet exclusif, à l'exclusion de toute activité commerciale, l'acquisition, la détention, la
gestion et la réalisation d'une part d'instruments financiers au sens de la loi du 5 août 2005 sur les contrats de garantie
financière et d'autre part d'espèces et d'avoirs de quelque nature que ce soit détenus en compte.

D'une façon générale, la société peut prendre toutes mesures de surveillance et de contrôle et effectuer toute opé-
ration ou transaction qu'elle considère nécessaire ou utile pour l'accomplissement et le développement de son objet
social de la manière la plus large, à condition que la société ne s'immisce pas dans la gestion des participations qu'elle
détient, tout en restant dans les limites de la Loi SPF."

L'article 5 alinéa 2 des statuts aura en conséquence la teneur suivante:

" Art. 5. (Alinéa 2). Les actions sont nominatives ou au porteur au choix de l'actionnaire. Les actions ne peuvent être
détenues que par des investisseurs éligibles tels que définis par l'article 3 de la Loi SPF et ne sont cessibles qu'en respectant
cette condition.".

Deuxième résolution

Les actionnaires ont décidé de changer la dénomination de la société de "ETTAXX HOLDING" en "ETTAXX SPF" et
de modifier en conséquence le premier alinéa de l'article 1 des statuts pour lui donner la teneur suivante:

"  Art. 1 er . (Premier alinéa).  Il est constitué par les présentes entre les comparants et tous ceux qui deviendront
propriétaires des actions ci-après créées une société anonyme luxembourgeoise, dénommée ETTAXX SPF."

Troisième résolution

Afin de mettre les statuts en concordance avec les résolutions qui précèdent, les actionnaires ont décidé de procéder
à une refonte complète des statuts comme suit:

"Dénomination - Siège - Durée - Objet - Capital

Art. 1 er .  Il existe une société anonyme sous la dénomination de "ETTAXX SPF".
La société sera soumise à la loi du 11 mai 2007 relative à la création d'une société de gestion de patrimoine familial

(Loi SPF).

Art. 2. Le siège social est établi à Luxembourg.
Lorsque des événements extraordinaires d'ordre politique, économique ou social, de nature à compromettre l'activité

normale au siège social ou la communication aisée de ce siège avec l'étranger se produiront ou seront imminents, le siège
social pourra être déclaré transféré provisoirement à l'étranger, sans que toutefois cette mesure puisse avoir d'effet sur
la nationalité de la société laquelle, nonobstant ce transfert provisoire du siège, restera luxembourgeoise.

Art. 3. La durée de la société est illimitée.

Art. 4. La société a pour objet exclusif, à l'exclusion de toute activité commerciale, l'acquisition, la détention, la gestion
et la réalisation d'une part d'instruments financiers au sens de la loi du 5 août 2005 sur les contrats de garantie financière
et d'autre part d'espèces et d'avoirs de quelque nature que ce soit détenus en compte.

D'une façon générale, la société peut prendre toutes mesures de surveillance et de contrôle et effectuer toute opé-
ration ou transaction qu'elle considère nécessaire ou utile pour l'accomplissement et le développement de son objet
social de la manière la plus large, à condition que la société ne s'immisce pas dans la gestion des participations qu'elle
détient, tout en restant dans les limites de la Loi SPF.
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Art. 5. Le capital social est fixé à trois cent soixante quinze mille euros (EUR 375.000), représenté par cent cinquante
(150) actions sans désignation de valeur nominale.

Les actions sont nominatives ou au porteur au choix de l'actionnaire. Les actions ne peuvent être détenues que par
des investisseurs éligibles tels que définis par l'article 3 de la Loi SPF et ne sont cessibles qu'en respectant cette condition.

Les actions de la société peuvent être créées, au choix du propriétaire, en titres unitaires ou en certificats représentatifs
de plusieurs actions.

La société peut procéder au rachat de ses propres actions dans les conditions prévues par la loi.

Un registre des actionnaires sera tenu au siège social de la Société.

Administration - Surveillance

Art. 6. La société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins, actionnaires ou non.

Les administrateurs sont nommés pour une durée qui ne peut dépasser six ans; ils sont rééligibles et toujours révo-
cables.

En cas de vacance d'une place d'administrateur, les administrateurs restants ont le droit d'y pourvoir provisoirement;
dans ce cas l'assemblée générale, lors de sa première réunion, procède à l'élection définitive.

Art. 7. Le conseil d'administration a le pouvoir d'accomplir tous les actes nécessaires ou utiles à la réalisation de l'objet
social; tout ce qui n'est pas réservé à l'assemblée générale par la loi ou les présents statuts est de sa compétence.

Art. 8. Le conseil d'administration désigne parmi ses membres un président; en cas d'absence du président, la présidence
de la réunion peut être conférée à un administrateur présent.

Le conseil d'administration ne peut délibérer valablement que si la majorité de ses membres est présente ou repré-
sentée; le mandat entre administrateurs peut être donné par écrit, télégramme, téléfax ou courrier électronique. En cas
d'urgence, les administrateurs peuvent émettre leur vote par lettre, télégramme, téléfax ou courrier électronique.

Les décisions du conseil d'administration sont prises à la majorité des voix; en cas de partage, la voix de celui qui
préside la réunion est prépondérante.

Tout administrateur peut participer à une réunion du conseil d'administration par conférence téléphonique, par vidéo-
conférence, ou par tout autre moyen de communication similaire ayant pour effet que toutes les personnes prenant part
à cette réunion puissent s'entendre et se parler mutuellement. Dans ce cas, l'administrateur utilisant ce type de commu-
nication sera réputé présent à la réunion et sera habilité à prendre part au vote.

Les décisions du conseil d'administration peuvent être prises par résolutions circulaires.

Une décision écrite signée par tous les administrateurs est régulière et valable comme si elle avait été adoptée à une
réunion du conseil d'administration dûment convoquée et tenue. Une telle décision pourra être documentée par un seul
écrit ou par plusieurs écrits ayant le même contenu.

Art. 9. Le conseil d'administration peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs concernant la gestion journalière ainsi
que la représentation de la société en ce qui concerne cette gestion à un ou plusieurs administrateurs, directeurs, gérants
ou autres agents, actionnaires ou non.

Art. 10. La société se trouve valablement engagée soit par la signature collective de deux administrateurs, soit par la
signature individuelle du ou des délégués du conseil et ce dans les limites de la gestion journalière ou par les signatures
conjointes de toutes personnes ou l'unique signature de toute personne à qui de tels pouvoirs de signature auront été
délégués par le conseil d'administration et ce dans les limites des pouvoirs qui leur auront été conférés.

Art. 11. La surveillance de la société est confiée à un ou plusieurs commissaires, actionnaires ou non, nommés pour
une durée qui ne peut dépasser six ans, rééligibles et toujours révocables.

Année sociale - Assemblée générale

Art. 12. L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente et un décembre.

Art. 13. Les convocations pour les assemblées générales sont faites conformément aux dispositions légales. Elles ne
sont pas nécessaires lorsque tous les actionnaires sont présents ou représentés, et qu'ils déclarent avoir eu préalablement
connaissance de l'ordre du jour.

Le conseil d'administration peut décider que pour pouvoir assister à l'assemblée générale, le propriétaire d'actions
doit en effectuer le dépôt cinq jours francs avant la date fixée pour la réunion.

Tout actionnaire aura le droit de voter en personne ou par mandataire, actionnaire ou non.

Chaque action donne droit à une voix.

Art. 14. L'assemblée générale des actionnaires de la société régulièrement constituée représente tous les actionnaires
de la société. Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier tous les actes qui intéressent la société.

Art. 15. L'assemblée générale décide de l'affectation et de la distribution du bénéfice net.
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Le conseil d'administration est autorisé à verser des acomptes sur dividendes en se conformant aux conditions pre-
scrites par la loi.

Art. 16. L'assemblée générale annuelle se réunit de plein droit le deuxième jeudi du mois de mai à 11.00 heures au
siège social de la société ou à tout autre endroit à désigner par les convocations.

Si ce jour est un jour férié, l'assemblée se tiendra le premier jour ouvrable suivant.

Art. 17. En cas de dissolution de la Société, la liquidation s'opérera par un ou plusieurs liquidateurs qui n'ont pas besoin
d'être actionnaires, nommés par l'assemblée générale des actionnaires qui déterminera les pouvoirs et les rémunérations
du ou des liquidateurs.

Le produit net de la liquidation sera distribué par le ou les liquidateurs aux actionnaires proportionnellement à leurs
participations dans le capital social.

Art. 18. La loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales et la Loi SPF ainsi que leurs modifications ultérieures
trouveront leur application partout où il n'y est pas dérogé par les présents statuts."

Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée.

Frais

Les frais, dépenses, rémunérations et charges sous quelque forme que ce soit, incombant à la Société et mis à sa charge
à raison des présentes, sont évalués à environ mille Euros (EUR 1.000.-).

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, connus du notaire par leurs noms, prénoms usuels,

états et demeures, les comparants ont signé avec nous notaire la présente minute.
Signé: J.P.ELVINGER, TH.ELVINGER, A.GEORGES, G.LECUIT.
Enregistré à Luxembourg, Actes Civils, le 18 janvier 2010. Relation: LAC/2010/2438. Reçu soixante-quinze euros 75,00

EUR
Le Receveur (signé): Francis SANDT.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée aux fins de publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 6 mars 2010. Gérard LECUIT.

Référence de publication: 2010036239/166.
(100035120) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mars 2010.

Librairie LE MONDE, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-3510 Dudelange, 3, rue de la Libération.

R.C.S. Luxembourg B 98.943.

Les comptes annuels au 31 décembre 2007 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Certifié sincère et conforme
Pour Librairie LE MONDE
Fideco Luxembourg) S.A.
Signature

Référence de publication: 2010034658/13.
(100033015) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 mars 2010.

Transports et Garage Presse S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2339 Luxembourg, 11, rue Christophe Plantin.

R.C.S. Luxembourg B 15.484.

Les déclarations au 31 décembre 2008 visées à l'article 70 b) et c) de la loi du 19 décembre 2002 concernant le Registre
de Commerce et des Sociétés ainsi que la comptabilité

et
les comptes annuels consolidés révisés au 31 décembre 2008 de la société mère MESSAGERIES PAUL KRAUS S.à r.l.

ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 3/3/2010. Signature.

Référence de publication: 2010034665/14.
(100032926) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 mars 2010.
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Greenwich EquityCo S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 115.581.

Les comptes annuels au 31 mai 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations

Ian PATRICK
Manager

Référence de publication: 2010034609/11.

(100032931) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 mars 2010.

Bolero International Holding S.A., Société Anonyme Holding.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 54.479.

Les comptes annuels au 31 mars 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

BOLERO INTERNATIONAL HOLDING S.A.
Signature / Signature
Administrateur / Administrateur

Référence de publication: 2010034612/12.

(100032925) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 mars 2010.

BELFASS Luxembourg S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1840 Luxembourg, 47, boulevard Joseph II.

R.C.S. Luxembourg B 113.953.

L'an deux mil dix, le dix-huit janvier.

Par-devant, Maître Gérard LECUIT, notaire de résidence à Luxembourg.

S'est réunie:

L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société anonyme "BELFASS LUXEMBOURG S.A.", avec
siège social à L-4750 Pétange, 37, Route de Longwy, constituée suivant acte notarié 13 janvier 2006, publié au Mémorial,
Recueil des Sociétés et Associations, numéro 869 du 3 mai 2006. Les statuts ont été modifiés suivant acte notarié le 5
juin 2007, publié au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations, numéro 1702 du 10 août 2007.

L'assemblée est ouverte sous la présidence de Monsieur Mustafa Nezar, juriste, demeurant professionnellement à
Luxembourg,

qui désigne comme secrétaire Monsieur Benoit Tassigny, juriste, demeurant professionnellement à Luxembourg.

L'assemblée choisit comme scrutateur Madame Ariane Vansimpsen, employée privée, demeurant professionnellement
à Luxembourg.

Le bureau ainsi constitué, le Président expose et prie le notaire instrumentant d'acter:

I.- Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour

Ordre du jour:

1) Transfert du siège social actuel, soit 37, Route de Longwy à L-4750 Pétange, vers l'adresse 47, boulevard Joseph II
à L-1840 Luxembourg.

2) Modification conséquente de l'article 2 alinéa 1 er des statuts.

3) Divers.

II.- Que les actionnaires présents ou représentés, les mandataires des actionnaires représentés, ainsi que le nombre
d'actions qu'ils détiennent sont indiqués sur une liste de présence. Cette liste de présence, après avoir été signée "ne
varietur" par les actionnaires présents, les mandataires des actionnaires représentés ainsi que par les membres du bureau
et le notaire instrumentant, restera annexée au présent procès-verbal pour être soumise avec lui à la formalité de l'en-
registrement.

Resteront pareillement annexées aux présentes les procurations des actionnaires représentés, après avoir été signées
"ne varietur" par les comparants et le notaire instrumentant.
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III.- Que la présente assemblée, réunissant l'intégralité du capital social, est régulièrement constituée et peut délibérer
valablement, telle qu'elle est constituée, sur les points portés à l'ordre du jour.

Ces faits ayant été reconnus exacts par l'assemblée, celle-ci prend à l'unanimité des voix les résolutions suivantes:

Première résolution

L'assemblée générale décide de transférer le siège social de la société de l'adresse actuelle, 37, Route de Longwy,
L-4750 PETANGE, vers le 47, Boulevard Joseph II, à L-1840 Luxembourg.

Deuxième résolution

Par conséquent, l'assemblée générale décide de modifier l'article 2 alinéa 1 er des statuts, qui aura désormais la teneur
suivante:

"  Art. 2. Alinéa 1 er .  Le siège social est établi à Luxembourg."

Frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société
à raison des présentes est évalué à NEUF CENTS EUROS (EUR 900.-).

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée aux membres du bureau et au mandataire des comparants ceux-ci ont
signé avec le notaire le présent acte.

Signé: M.NEZAR, B.TASSIGNY, A.VANSIMPSEN, G.LECUIT.

Enregistré à Luxembourg, Actes Civils, le 20 janvier 2010. Relation: LAC/2010/2944. Reçu soixante-quinze euros 75,00
EUR

Le Receveur (signé): Francis SANDT.

POUR COPIE CONFORME, délivrée aux fins de publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 6 mars 2010. Gérard LECUIT.

Référence de publication: 2010036240/55.

(100035101) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mars 2010.

Asmont S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 25B, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 52.685.

Suite à une réunion du conseil d'administration en date du 1 er février 2010, les modifications suivantes ont été
adoptées:

- Changement du siège social: à compter du 1 er mars 2010, le siège de la société est au 25 B Boulevard Royal, Forum
Royal, 4 ème étage, L-2449, Luxembourg

- Adresse professionnelle des Administrateurs:

* Monsieur Patrick Meunier, administrateur, demeure professionnellement au nouveau siège de la société à compter
du 1 er mars 2010,

* Madame Anna Meunier De Meis, administrateur, demeure professionnellement au nouveau siège de la société à
compter du 1 er mars 2010,

* Monsieur Patrick Houbert, administrateur, demeure professionnellement au nouveau siège de la société à compter
du 1 er mars 2010,

- Adresse professionnelle de l'Administrateur Délégué:

* Monsieur Patrick Meunier, administrateur délégué, demeure professionnellement au nouveau siège de la société à
compter du 1 er mars 2010

Pour extrait sincère et conforme
ASMONT SA
Patrick Houbert
Administrateur

Référence de publication: 2010034857/24.

(100033062) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 mars 2010.
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Batselaer S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1453 Luxembourg, 85, route d'Echternach.

R.C.S. Luxembourg B 39.385.

Les comptes annuels au 31 décembre 2007 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

EURO-SUISSE AUDIT (LUXEMBOURG)
Signature

Référence de publication: 2010034615/11.

(100032913) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 mars 2010.

Capag S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 16, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 53.725.

Le Bilan au 31 décembre 2009 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg. Signatures.

Référence de publication: 2010034662/10.

(100033329) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 mars 2010.

Goldfish Holding S. à r. l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-8283 Kehlen, 7, rue Beichel.

R.C.S. Luxembourg B 141.509.

DISSOLUTION

In the year two thousand and nine, on the thirty-first of December.

Before Maître Joseph ELVINGER, notary residing at Luxembourg, Grand-Duchy of Luxembourg, undersigned.

Appeared:

Mr. Dmitry Stepanov, employee, with professional address in Luxembourg;

"the proxy"

acting as a special proxy of Chefa Limited., having is registered office at 77, Lemessou Avenue, Elia House 2121 Nicosia,
Chypre;

"the mandator"

by virtue of a proxy under private seal given which, after having been signed ne varietur by the appearing party and
the undersigned notary, will be registered with this minute.

The proxy declared and requested the notary to act:

1.- That the company "Goldfish Holding S.à r.l.", with its registered office in L-8283 Kehlen, 7, rue Beichel, registered
at the Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg under the number B 141509, has been incorporated
according to a deed of the notary Joseph ELVINGER, residing in Luxembourg, dated July 16 th , 2008, which deed has
been published in the Luxembourg official gazette "Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations" number 2373, dated
September 29 th , 2008.

2.- That the issued share capital of the Company is set at fifteen thousand seven hundred eighty eight US Dollars (USD
15.788.-), represented by one million five hundred seventy eight thousand eight hundred (1.578.800) shares with nominal
value of USD 0,01 each, entirely paid in.

3. That his mandatoris the owner of all the issued shares of the Company.

4. That in its quality of the sole shareholder of the Company, Chefa Limited hereby expressly states to proceed to the
immediate dissolution and liquidation of the Company.

5. That Chefa Limited moreover states to take over, on its own account, all the assets and liabilities, whether known
or unknown, of the company "MDC L.C. II S.à r.l." and that it will undertake under its own liability any steps which are
required to fulfill said commitments taken by itself in relation with the assets and liabilities of the Company.

6. That full and entire discharge is granted to the board members as well as to the statutory auditor of the Company
for the execution of their mandates until the dissolution.

7. That the shareholders' register has been cancelled at this very moment, before the undersigned notary public.
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8.- That the books and corporate documents relating to the Company will stay deposited at the registered office,
where they will be kept in custody during a period of five years.

9. That Manacor (Luxembourg) S.A is authorized in the name and on behalf of Chefa Limited to file any tax declaration,
notice to the trade register or any other documents or perform any other actions, which might be necessary or useful
for the finalization of the liquidation of the Company.

Whereof, the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.
The document after having been read, the above mentioned proxy-holder signed with Us, the notary, the present

original deed.

Follows the translation in French of the foregoing deed, being understood that in case of discrepancy, the
English text will prevail.

Suit la traduction en langue française du texte qui précède, étant entendu qu'en cas de divergence le texte
anglais fait foi.

L'an deux mille neuf, le trente et un décembre.
Par devant Maître Joseph ELVINGER, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, soussigné.

A comparu:

M. Dmitry Stepanov, employé, demeurant professionnellement à Luxembourg,
"le mandataire"
agissant en sa qualité de mandataire spécial de Chefa Limited, ayant son siège social au 77, Lemessou Avenue, Elia

House 2121 Nicosie, Chypre;
"le mandant"
en vertu d'une procuration sous seing privé lui délivrée, laquelle, après avoir été signée ne varietur par le mandataire

comparant et le notaire instrumentant, restera annexée au présent acte pour être formalisée avec lui.
Lequel comparant, agissant ès-dites qualités, a requis le notaire instrumentant de documenter ainsi qu'il suit ses dé-

clarations et constatations:
1.- Que la société "Goldfisch Holding S.à r.L.", ayant son siège social à L-8283 Kehlen, 7, rue Beichel, inscrite au Registre

de Commerce et des Sociétés à Luxembourg, section B sous le numéro 141.509, a été constituée suivant acte reçu par
Maître Joseph ELVINGER, de résidence à Luxembourg, en date du 16 juillet 2008, publié au Mémorial C numéro 2373
du 29 septembre 2008.

2.- Que le capital social de la Société s'élève actuellement à quinze mille sept cent quatre-vingt-huit US Dollars (USD
15.788.-), représentés par un million cinq cent soixante-dix-huit mille huit cents (1.578.800) parts sociales de zéro point
zéro un euro (USD 0,01.-) chacune, chacune intégralement libérée.

3.- Que son mandant est devenu propriétaire de toutes les parts sociales de la susdite Société.
4.- Qu'en tant qu'associé unique, il déclare expressément procéder à la dissolution de la susdite société.
5.- Que son mandant, en tant que liquidateur, déclare que les dettes connues ont été payées et en outre qu'il prend

à sa charge tous les actifs, passifs et engagements financiers, connus ou inconnus, de la société dissoute et que la liquidation
de la société est achevée sans préjudice du fait qu'il répond personnellement de tous les engagements sociaux.

6.- Que décharge pleine et entière est accordée à tous les gérants ainsi qu'au commissaire de la société dissoute pour
l'exécution de leurs mandats jusqu'à ce jour.

7.- Qu'il a été procédé à l'annulation du registre des associés en présence du notaire.
8.- Que les livres et documents de la société dissoute seront conservés pendant cinq ans aux bureaux de la société

dissoute.
9.- Que Manacor (Luxembourg) S.A. est autorisée au nom et pour le compte de Chefa Limited de remplir toute

déclaration fiscale, avis au Registre de Commerce ou tout autre document ou action, qui serait nécessaire ou utile à la
finalisation de la liquidation de la Société.

Dont acte, passé à Luxembourg, les jours, mois et an qu'en tête des présentes.
Et après lecture, le mandataire prémentionné a signé avec le notaire instrumentant le présent acte.
Signé: D. STEPANOV, J. ELVINGER.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils le 06 janvier 2010. Relation: LAC/2010/779. Reçu soixante quinze euros (75

euros)
Le Receveur (signé): C. FRISING.

POUR COPIE, conforme à l'original.

Luxembourg, le 19 JAN. 2010. Joseph ELVINGER.

Référence de publication: 2010035845/88.
(100034307) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 mars 2010.
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Crèche Les Petits Loups, S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 50, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 103.230.

Les comptes annuels au 31.08.2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Martine Muller / Virginia Matagne.

Référence de publication: 2010034663/10.

(100033374) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 mars 2010.

Xellent S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1220 Luxembourg, 232, rue de Beggen.

R.C.S. Luxembourg B 108.169.

Les comptes annuels au 31 décembre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.

Référence de publication: 2010034669/10.

(100033172) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 mars 2010.

Vasabron International S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-1734 Luxembourg, 2, rue Carlo Hemmer.

R.C.S. Luxembourg B 92.729.

Le bilan et l'annexe au 30 avril 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la société
Un gérant

Référence de publication: 2010034672/12.

(100033467) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 mars 2010.

Vasabron International S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-1734 Luxembourg, 2, rue Carlo Hemmer.

R.C.S. Luxembourg B 92.729.

Le bilan et l'annexe au 30 avril 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la société
Un gérant

Référence de publication: 2010034673/12.

(100033468) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 mars 2010.

Stratus Invest S.C.A., Société en Commandite par Actions.

Siège social: L-2557 Luxembourg, 7A, rue Robert Stümper.

R.C.S. Luxembourg B 151.645.

STATUTES

In the year two thousand and ten, on the fifth day of the month of February.

Before Maître Blanche MOUTRIER, notary, residing in Esch-sur-Alzette, Grand Duchy of Luxembourg.

There appeared:
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(i) Stratus Invest, a société à responsabilité limitée incorporated under the laws of the Grand Duchy of Luxembourg,
having its registered office at 5, rue Guillaume Kroll, L-1882 Luxembourg and in process of being registered with the
Registre de Commerce et des Sociétés in Luxembourg (the "RCS") (the "Unlimited Shareholder" or the "Manager"), and

(ii) Stratus Invest Charitable Trust No 2., a charitable trust established under the laws of Jersey, acting through its
trustee, The Law Debenture Trust Corporation (Channel Islands) Limited established under the laws of Jersey with
registered office at First Island House, Peter Street, St. Helier, Jersey (a "Limited Shareholder"),

each represented by Me Philippe Prussen, maître en droit, residing in Luxembourg, pursuant to proxies dated 28
January 2010 and 5 February 2010.

The proxies given, signed "ne varietur" by all the appearing persons and the undersigned notary, shall remain annexed
to this document to be filed with the registration authorities.

The appearing parties, acting in the above stated capacity, have requested the undersigned notary to draw up the
articles of incorporation of a société en commandite par actions Stratus Invest S.C.A. which is hereby established as
follows:

Title I Denomination, Registered office, Duration, Object

Art. 1. Denomination. Between those present this day and all persons who will become holders of the shares mentioned
hereafter a Luxembourg partnership limited by shares (société en commandite par actions) exists under the name of
"Stratus Invest S.C.A." (the "Company") governed by the laws of Luxembourg and these articles of incorporation (the
"Articles" or the "Articles of Incorporation").

Art. 2. Registered Office. The registered office of the Company is established in the City of Luxembourg, Grand Duchy
of Luxembourg.

Branches, subsidiaries or other offices may be established either in the Grand Duchy of Luxembourg. Within the same
borough, the registered office may be transferred through simple resolution of the Manager.

In the event that the Manager determines that extraordinary political, economical, social and/or military events have
occurred or are imminent which would interfere with the normal activities of the Company at its registered office or
with the ease of communication between such office and persons abroad, the registered office may be temporarily
transferred abroad until the complete cessation of these abnormal circumstances; such provisional measures shall have
no effect on the nationality of the Company, which, notwithstanding such temporary transfer, shall remain a Luxemburg
company.

Art. 3. Duration. The Company is established for an unlimited duration. The Company may be dissolved at any time
by a resolution of the shareholders adopted in the manner required for amendment of these Articles of Incorporation.

The Company shall not be dissolved in case the Manager resigns, is liquidated, is declared bankrupt or is unable to
continue its business. In such circumstances article 13 shall apply.

Art. 4. Object

4.1 The object of the Company is to act as a securitisation company, under and subject to the law of 22nd March 2004
on securitisation (the "Securitisation Law"), through the acquisition or assumption, directly or through another under-
taking, of risks relating to claims, other assets (including, without limitation any kind of securities, loans, receivables and
other assets, including assets related to real estate) or any kind of obligations assumed by third parties or inherent to all
or part of the activities of third parties (the «Underlying Assets»).

4.2 The Company may issue any kind of securities of any form whatsoever including, without limitation, shares, notes
and debt instruments as well as options or warrants giving rights to shares, whose value, return or yield depends directly
or indirectly on such risks relating to the Underlying Assets (each, a «Securitisation»).

4.3 The Company may, whilst remaining within the scope of the Securitization Law, also borrow or raise funds from
any entity in order to fund the purchase of Underlying Assets and/or to comply with any payment or other obligation it
has under any of its securities or under any agreement to be entered into in the context of a Securitisation. The Company
may proceed to any distribution of any kind and may proceed to share buy backs to provide a return to shareholders.
The Company may directly or indirectly fund any such distributions or buy back in any way including through the taking
up of loans, the provision of security for any financing to the Company or direct or indirect subsidiaries or related entities,
the issue of securities of any kind or otherwise. The Company may further within the context of or in relation with such
Securitisations enter into securities lending agreements and repurchase agreements.

4.4 The Company may for the Management Share Capital create a specific compartment. For the avoidance of doubt,
the funds paid in at the subscription of the Management Shares shall be freely available to the Company. The Company
may further, whether within the context of a Securitisation programme or not, create specific compartments composed
of certain specific securities, instruments, claims, other assets, and/or risks relating thereto (the «Compartments»). The
Company may issue series or tranches of securities whose value or yield is linked to one Compartment and whose
redemption is subject to the redemption, repurchase, or sale of the Underlying Asset. Where rights of investors or
creditors relate to a Compartment or have arisen in connection with the creation, the operation or the liquidation of a
Compartment, such rights are limited to the assets of that Compartment. The assets of a Compartment are exclusively
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available to satisfy the rights of investors in relation to that Compartment and the rights of creditors whose claims have
arisen in connection with the creation, the operation or the liquidation of that Compartment. As between holders of
securities issued by the Company, each Compartment shall be treated as a separate entity, it being understood that a
Compartment is a pool of assets and liabilities within the Company and is not a separate legal entity. Each Compartment
within the Company is governed by these Articles and managed by the Manager and its delegates which have the power
to commit the Company on behalf of each Compartment vis-à-vis third parties.

Where any asset is derived from another asset, such derivative asset shall be allocated to the same Compartment as
the assets from which it was derived and where the Company incurs a liability which relates to any asset of a particular
Compartment or to any action taken in connection with a particular Compartment or its assets, such liability shall be
allocated to the relevant Compartment.

In case where any asset of the Company is not attributable to a particular Compartment, the Manager of the Company
shall have the discretion to determine the basis and the extent upon which any such assets shall be allocated or apportioned
between Compartments.

In case where any fees, costs, expenses or other liabilities incurred cannot be considered as being attributable to a
particular Compartment, such fees, costs, expenses or other liabilities shall be considered as a general liability incurred
on behalf of the Company as a whole, unless otherwise determined by the Manager, and such fees, costs, expenses and
other liabilities shall be general liabilities of the Company and shall not be borne by the assets of any of the Compartments
without prejudice to any other contractual arrangements that may govern such fees, costs, expenses or other liabilities.

4.5 The Company may sell, assign, re-acquire and dispose of any and all of the Underlying Assets through any means
(including, but not limited to, by way of sale, assignment, conversion, exchange, contribution or through derivative or
swap transactions) as described in the terms and conditions of the relevant securities or the relevant prospectus or
information memorandum and in general manage the Underlying Assets on a continuous and ongoing basis.

4.6 Within the context of Securitisations, the Company may (directly or indirectly) (i) acquire, hold and dispose in any
form, by any means, whether directly or indirectly, of participations, rights and interests in, and obligations of, Luxembourg
and/or foreign companies or other entities active in any sector (including real estate assets); (ii) acquire or assume risks
by means of granting loans, guarantees, securities or other funding to Luxembourg and/or foreign entities; (iii) acquire by
purchase, subscription, or in any other manner, as well as transfer by sale, exchange or in any other manner of stock,
bonds, debentures, notes, units and other securities or financial instruments of any kind and contracts on one or more
instruments or related thereto; and (iv) always in the context of the securitisation of such risks provide any financial
assistance to the undertakings forming part of such investments by providing without limitation guarantees or securities
or loans in any form or subordinating its rights or enter into any undertaking or other agreement; (v) acquire and own,
administer, develop and manage one or more portfolio (including, among others, the assets referred to in (i), (ii) and (iii)
in this paragraph). The Company may further acquire, hold and dispose of interests in partnerships, limited partnerships,
trusts, funds and any other entities.

4.7 The Company may grant any kind of security interests under any law to any investor, trustee, security trustee,
security agent, fiduciary-representative or any other person representing the investors or any other party involved in the
Securitisation or with whom the Company entered into agreements in connection with a Securitisation in order to secure
its payment or other obligations under any agreement to be entered into by the Company in connection with a Securi-
tisation. The Company may enter into any agreement or instruments (including, without limitation, derivatives) and may
issue, sign, approve or ratify any document and may do and allow all things and acts which are necessary to prepare, carry
out and wind up or are incidental to, a Securitisation.

4.8 The Company may assign or transfer part or all of the Underlying Assets, however only in accordance with and
subject to the terms and conditions of the securities to be issued and the contractual provisions of the agreements to be
entered into in connection with the Securitisation. The Company may use all or part of any income or return from any
of the Underlying Assets (including resulting from the sale thereof) to acquire other or further Underlying Assets (directly
or indirectly) and may re-invest any amounts received in any manner it deems fit.

4.9 The Company may perform all commercial, technical and financial or other operations, which are directly or
indirectly connected with or are necessary or useful to facilitate the accomplishment of its purpose (while however always
remaining within the scope of the Securitisation Law). The Company may, from time to time, hold funds received from
issuances of Shares or other securities in the Company pending investment by means of securitisation. In addition, the
Company may retain certain funds not distributed in accordance with the terms of its dividend policy. The Manager may
decide to allocate funds to an account, or a reserve account, established by the Company to hold at all time funds sufficient
to cover the expenses and fees relating to the Company's activities as determined by the Manager. Such activities include,
in particular, ongoing management expenses (including overhead), remuneration of the Manager, out-of-pocket expenses
of the Manager, insurance fees and service fees. Reserve account funds will be distributed to shareholders in the Company
if the Manager determines that incurrence of further short term operating costs or working capital expenditures is unlikely.

4.10 The Company may enter into a custodian agreement with a bank (the "Custodian"), which shall satisfy the re-
quirements of the Securitisation Law. All liquid assets and securities owned by the Company are to be held by or to the
order of the Custodian who shall assume towards the Company and its shareholders the responsibilities provided by the
Securitisation Law.
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In case of withdrawal, whether voluntarily or not, of the Custodian, another eligible credit institution shall be imme-
diately appointed as successor Custodian, such appointment to take place in accordance with the arrangements between
the Custodian and the Company.

Title II Share capital - Shares

Art. 5. Share Capital
5.1 The capital of the Company shall be represented by two categories of shares (each, a "Category"), namely mana-

gement shares held by the Manager as unlimited shareholder ("Management Shares" all Management Shares presenting
the "Management Share Capital") and ordinary shares held by the limited shareholders ("Ordinary Shares"). The Company
may further issue non voting preference shares (the "Preference Shares") of the Company.

5.2.1 Ordinary Shares may be subdivided in different classes (each such class, a "Class") and the Manager may create
a separate Compartment for each class of Ordinary Shares. The features, terms and conditions of such Classes of Ordinary
Shares shall be established by the Manager in the light of the characteristics of the Compartment to which they relate.

5.2.2 The Company may also issue redeemable Ordinary Shares in accordance with article 5.4 below (the "Redeemable
Ordinary Shares"). Redeemable Ordinary Shares may be subdivided in different classes (each such class, a "Class") and
the Manager may create a separate Compartment for each class of Redeemable Ordinary Shares. The features, terms
and conditions of such Classes of Redeemable Ordinary Shares shall be established by the Manager in the light of the
characteristics of the Compartment to which they relate.

5.3.1 Preference Shares may be subdivided in different classes (each such class, a "Class") and the Manager may create
a separate Compartment for each class of Preference Shares. The features, terms and conditions of such Classes of
Preference Shares shall be established by the Manager in the light of the characteristics of the Compartment to which
they relate but they will as non voting shares be subject to article 5.3.2 of these Articles.

5.3.2 The Preference Shares shall be entitled to vote in certain limited circumstances as set out in article 8 below.
5.3.3. The Company may also issue redeemable Preference Shares in accordance with article 5.4 below ("Redeemable

Preference Shares" and collectively with the Redeemable Ordinary shares, the "Redeemable Shares").
5.4 The issue of Redeemable Shares is subject to the following conditions set forth in article 49-8 of the Luxembourg

law concerning commercial companies dated 10 August 1915, as amended (the "Company Law"):
(i) the Redeemable Shares shall be fully paid-up on issue;
(ii) the redemption shall take place in accordance with the provisions set out in article 9 below;
(iii) the redemption may only be paid by using sums available for distributions in accordance with article 72-1, paragraph

(1) of the Company Law;
(iv) an amount equal to the aggregate nominal value of all the Redeemable Shares so redeemed must be transferred

to a reserve which may not be distributed to the shareholders except in the event of a reduction in the subscribed capital;
this reserve may only be applied to increase the subscribed capital by capitalisation of reserves;

(v) the preceeding sub-paragraph (iv) shall not apply to redemption funded by proceeds from a new issue made with
a view to carry out such redemption.

5.5 Each Ordinary Share, Redeemable Ordinary Share, Preference Share, Redeemable Preference Share and Manage-
ment Share shall be referred to as a "share" and collectively as the "shares", whenever the reference to a specific category
of shares is not justified.

5.6 The issued capital of the Company is set at thirty-one thousand Euros (€ 31,000) represented by twenty-nine
thousand (29,000) Management Shares fully paid-up with a nominal value of one (1) Euro each and of two thousand (2,000)
Ordinary Shares fully paid-up with a nominal value of one (1) Euro each.

5.7 The Management Shares shall be held by Stratus Invest S.àr.l., a private limited company (société á responsabilité
limitée), incorporated under Luxembourg law with registered office at 5, rue Guillaume Kroll, L-1882 Luxembourg, as
unlimited liability shareholder and as Manager of the Company.

5.8 The authorised unissued capital of the Company is set at one billion (1,000,000,000) Euro represented by one
billion (1,000,000,000) shares each with a nominal value of one (1) Euro. Any authorised but un-issued share capital shall
lapse five (5) years after the publication of this deed in the Memorial. Out of the authorised unissued share capital, the
Manager is authorised to issue shares out of any category of shares described herein (i.e. for the avoidance of doubt
Ordinary Shares, Preference Shares and Redeemable Shares) (and/or instruments convertible into shares or giving right
to subscribe to shares (together the "Instruments") up to the total authorised unissued share capital in whole or in part
from time to time (including any issue of shares of a new Class or pro rata of a Class or more Classes then in existence)
but without reserving any pre-emptive subscription rights for existing shareholders of any Class as it may in its discretion
determine. In the case of issues of shares within the authorised unissued share capital, the Manager shall have such issues
and the amendment to this article 5 recorded by notarial deed in accordance with law.

Where the Manager decides to issue Preference Shares out of the authorised unissued share capital, the Manager shall
also decide:

(i) the percentage of the nominal value of the Preference Shares representing the preferential and cumulative dividend
to be paid to the Preference Shares which shall either

36501



(a) be determined by reference to then applicable percentages in the market or

(b) be a percentage not exceeding 6% of the nominal value of the Preference Shares

provided that the Manager shall always consider all the characteristics (including economic and financial features)
governing the relevant Preference Shares;

(ii) whether the Preference Shares shall be given any right in the distribution of any surplus profits

(iii) whether, in addition to the preferential right to the reimbursement of the contribution, the Preference Shares
shall be given any right in the distribution of additional liquidation proceeds.

The authorised unissued share capital of the Company may only be used, and the preferential subscription rights waived,
in the circumstances and in accordance with the conditions set out in the report to be made by the Manager in accordance
with article 32-3 (5) of the Company Law. The authorised unissued share capital will inter alia be available for the con-
version of Instruments to be issued by the Company. In case of conversion of such Instruments (which shall include each
time, for the avoidance of doubt, convertible bonds) into Ordinary Shares (including Redeemable Ordinary Shares), or,
as the case may be, into Preference Shares (including Redeemable Preference Shares), the corresponding Ordinary Shares
(including Redeemable Ordinary Shares) or Preference Shares (including Redeemable Preference Shares) arising from
such conversion shall be considered as fully paid as a result of the contribution made upon issuance of the Instruments
so converted. Upon subscription of a convertible Instrument, the owner thereof shall acquire upon the issue thereof the
conversion option into Ordinary Shares (including Redeemable Ordinary Shares) or Preference Shares (including Re-
deemable Preference Shares). The conversion ratio may be 1:1, but may also be lower all as more fully described in the
issuance documentation of the Instruments, so that the number of Ordinary Shares (including Redeemable Ordinary
Shares) or Preference Shares (including Redeemable Preference Shares) to be issued upon conversion may be lower than
the number of the Instruments or the nominal value of Ordinary Shares (including Redeemable Ordinary Shares) or
Preference Shares (including Redeemable Preference Shares) arising from the conversion may be lower than the nominal
of the Instruments.

The Manager is also authorised to accept subscriptions, conversions or exchanges, receive payment for the price of
shares, bonds, Instruments, subscriptions rights or other securities or instruments, to carry out increases of capital and
to have corresponding amendments to articles 5, 23 and 26 of these Articles recorded by notarial deed.

5.9 The Company may proceed to the repurchase of its own shares within the limits laid down by law and in accordance
with the provisions set out in article 9 herein.

5.10 The Company may issue fractional shares if the Manager so decides in which case each Ordinary Share, Preference
Share, Redeemable Share (as the case may be) of the relevant Class shall be subdivided into one hundred (100) fractions
(coupures) of equal value.

5.11 Any available share premium shall be freely distributable (subject to the provisions of these Articles).

5.12 The Manager may delegate to any of its managers or to any duly authorised person, the duty of accepting sub-
scriptions for delivering and receiving payment for such new Ordinary Shares Preference Share, Redeemable Share (as
the case may be).

5.13 The Manager may decide to issue shares against contributions in kind in accordance with Luxembourg law. In
particular, in such case, if required the assets contributed must be valued in a report issued by the Company's auditor,
in accordance with Luxembourg law. Any costs incurred in connection with a contribution in kind shall be borne by the
relevant shareholder.

Art. 6. Shares in registered form. All shares of the Company shall be issued in registered form.

A share register shall be kept by the Company or by one or more persons designated thereto by the Company, and
such share register shall contain the name of each holder of registered shares, his residence or elected domicile as
indicated to the Company and the number of shares held and, as the case may be, fractions, by him.

The inscription of the shareholder's name in the share register evidences his right of ownership of such registered
shares.

The Manager(s) may accept and enter in the share register a transfer on the basis of any appropriated document(s)
recording the transfer between the transferor and the transferee, subject to the transfer provisions set forth in the present
Articles of Incorporation.

Shareholders shall provide the Company with an address to which all notices and announcements may be sent. Such
address will also be entered into the share register. Shareholders may, at any time, change their address as entered into
the share register by means of a written notification to the Company from time to time.

However, where shares are recorded in the share register on behalf of one or more persons in the name of a securities
settlement system or the operator of such a system or in the name of a professional depository of securities or any other
depository (such systems, professionals or other depositories being referred to hereinafter as "Depositories") or of a
sub-depository designated by one or more Depositories, the Company

- subject to its having received from the Depository with whom those shares are kept in account a certificate in proper
form
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- will permit those persons to exercise the rights attaching to those shares, including admission to and voting at general
meetings, and shall consider those persons to be holders for the purposes of article 7 of these Articles of Incorporation.
The Manager may determine the formal requirements with which such certificates must comply. Notwithstanding the
foregoing, the Company will make payments, by way of dividends or otherwise, in cash, shares or other assets only into
the hands of the Depository or sub-depository recorded in the share register or in accordance with their instructions,
and that payment shall release the Company from any and all obligations for such payments.

The Company recognizes only one single holder per share. If one or more shares are jointly owned or if the ownership
of such share(s) is disputed, all persons claiming a right to such Share(s) have to appoint one single attorney to represent
such share(s) towards the Company. The failure to appoint such attorney implies a suspension of all rights attached to
such share(s).

Art. 7. Certificates. Certificates confirming that an entry has been made in the share register will be provided to the
shareholders and, in the case provided for in article 6 of these Articles of Incorporation upon request, to the Depositories
or sub-depositories recorded in the share register. Other than with respect to the procedures for transfer of fungible
shares in the case provided for in article 6 of these Articles of Incorporation, the transfer of shares shall be made by a
written declaration of transfer inscribed in the share register and dated and signed by the transferor and the transferee,
or by their duly appointed agents. The Company may accept any other document, instrument, writing or correspondence
as sufficient proof of the transfer.

No entry shall be made in the share register and no notice of a transfer shall be recognised by the Company during
the period starting on the fifth (5) working day before the date of a general meeting and ending at the close of that general
meeting, unless the Company establishes a shorter period.

Art. 8. Shares - Voting Rights

8.1 Except as set forth in the present Articles, each share shall be entitled to one vote at all general meetings of
shareholders.

Holders of Preference Shares will only be entitled to vote in accordance with article 8.2 below.

For all matters strictly limited to a Compartment (such as, but without limitation, any distributions in a given Com-
partment to the extend such approval is required, approval of redemptions of Redeemable Shares (as defined below) in
a Compartment, etc) only the shareholders of the respective Compartment shall be convened to the meeting and entitled
to vote.

8.2 Preference Shares shall not be entitled to any voting rights except in the limited circumstances set out hereafter,
where Luxembourg law specifically provides for voting rights for non voting preference shares.

Preference Shares (including the Redeemable Preference Shares) will be entitled to one vote per Preference Share
and vote with the Ordinary Shares (including the Redeemable Ordinary Shares) at all meetings of shareholders of the
Company when, despite the existence of available statutory profits, the preferential and cumulative dividend has not been
declared and paid for a period of two successive financial years. The Preference Shares will continue to carry such voting
rights until all arrears of preferential and cumulative dividend have been paid in full. In addition, holders of Preference
Shares will be entitled to one vote per Preference Share and will vote with the Ordinary Shares on any resolution
addressing

(i) any issue of new Preference Shares (other than within the limits of the authorised unissued share capital),

(ii) a change in the determination of the preferential cumulative dividend,

(iii) the conversion of Preference Shares into Ordinary Shares,

(iv) a reduction in the capital of the Company except int the context of the recording by the Manager of a reduction
in the capital of the Company as a result of the redemption and cancellation of Redeemable Shares in accordance with
article 9 below,

(v) a change in the corporate purpose of the Company,

(vi) an issue of debt securities convertible into Preference Shares or Ordinary Shares issued within the same Com-
partment,

(vii) the liquidation of the Company, or

(viii) a conversion of the Company from one legal form under Luxembourg law into another.

Art. 9. Redemption of Shares

9.1 Redemption of Ordinary Shares (other than Redeemable Ordinary Shares)

As is more specifically prescribed herein below, the Company has the power to redeem its own shares at any time
within the limitations set forth by law (including without limitation the authorisation granted for such redemption by the
general meeting of shareholders which determines the conditions thereof, the availablility of sufficient funds to be de-
termined by reference to the net assets test as set out in article 72-1 of the Company Law)

Shares of the Company are redeemable by the Company upon decision by the Manager only. No redemption may be
required by shareholders.
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The Company may upon decision of the Manager propose the redemption of Ordinary Shares of any Class up to the
amount and under the conditions as specified in these Articles and the sales documents of the Company relating to the
issue of the relevant Class of Ordinary Shares, by giving notice served upon holders of Ordinary Shares of such Class.

In the event that the Ordinary Shares to be redeemed are held by more than one shareholder, redemption of part of
a share class is also possible, in which case the relevant shareholders of the Ordinary Shares so redeemed shall receive
the proportionate net amount resulting from the liquidation of the corresponding part of the Underlying Assets in the
Compartment to their shareholding.

In the event of a reduction of share capital through the redemption of a Class of Ordinary Shares the holders thereof
shall be entitled to receive pro rata to their holding of shares of such Class the net amount of the liquidation or sales
proceeds of the assets comprising the Compartment or, as the case may be, a distribution in kind of the pro rata of such
assets, in each case after payment of or due provision for, all liabilities of the Compartment (such amount available for
payment to holders of Ordinary Shares of the Class concerned being referred to hereafter as the "Available Amount")
(with the limitation however to the total cancellation amount as determined by the general meeting of Shareholders) (the
"Total Cancellation Amount").

The Total Cancellation Amount shall be an amount determined by the Manager and approved by the general meeting
of shareholders on the basis of the relevant Interim Accounts. The Total Cancellation Amount for each of the Classes
shall be the Available Amount for the relevant Class at the time of the cancellation of the relevant Class unless otherwise
resolved by the general meeting of shareholders in the manner provided for an amendment of the Articles, provided
however that the Total Cancellation Amount shall never be higher than such Available Amount.

Upon the redemption of the Ordinary Shares of the relevant Class, the redemption price of the Ordinary Shares of
the Class concerned will become due and payable by the Company.

Immediately after the close of business on the Redemption Date specified in the redemption notice such holder(s) of
Ordinary Share of the Class concerned shall cease to be the holder(s) of the shares referred to in the redemption notice
and his/her (their) name(s) shall be removed as the holder(s) of such shares from the share register. Any such person
will cease to have any rights as a shareholder in the Company with respect to the shares so redeemed as from the close
of business of the Redemption Date specified in the redemption notice referred to above.

In any case, the redemption notice shall be served upon holder(s) of shares by sending the same by mail addressed to
such holder(s) of shares at his (their) last address appearing in the share register or known to the Company (including,
as the case may be, any Depository). The holder(s) of shares concerned shall thereupon forthwith be obliged to indicate
a bank account to which the redemption price for his (their) redeemed shares to be transferred to.

Upon redemption of all Ordinary Shares relating to a specific Compartment, such Compartment shall cease to exist.
Shares of the Company redeemed by the Company shall be cancelled. The Manager shall be authorised to record any
cancellation of such redeemed Ordinary Shares and the consequential reduction of share capital and to have the amend-
ments to these Articles witnessed by notarial deed.

9.2 Redemption of Preference Shares (other than Redeemable Preference Shares)

The same rules as for the redemption of Ordinary Shares shall apply to the Preference Shares.

9.3 Redemption of Redeemable Shares

9.3.1 The redemption of Redeemable Shares may only be made if so decided by the Company and there shall be no
right of the holders thereof to require the redemption of their Redeemable Shares. In case a decision is made by the
Company to redeem Redeemable Shares, the Company shall serve a notice (the "Redemption Notice") informing the
relevant shareholders of the Company's intention to proceed to such redemption by posting the same in a registered
envelope addressed to such holder at his last address known to or appearing in the books of the Company. Such re-
demption may only be carried out upon the acceptance of the proposed redemption by all shareholders of the relevant
compartment (the "Approval"). The Company may redeem part and not all of the shares of a relevant Compartment.

9.3.2 Upon receipt of the Approval by the Company, the Company shall serve a notice (the "Purchase Notice") upon
the person appearing in the register of shareholders as the owner of Redeemable Shares to be repurchased, specifying
the Redeemable Shares to be repurchased, the purchase price to be paid for such Redeemable Shares and the place at
which the purchase price in respect of such Redeemable Shares is payable. Any such notice may be served upon such
holder by posting the same in a registered envelope addressed to such holder at his last address known to or appearing
in the books of the Company. The said holder shall thereupon forthwith be obliged to deliver to the Company the relevant
share certificate or certificates, if any. Immediately after the close of business on the date specified in the Purchase Notice
(and whether or not such holder shall have delivered the share certificate or certificates as required above) such holder
shall cease to the owner of the Redeemable Shares specified in such notice and his name shall be removed as the holder
of such Redeemable Shares from the register of shareholders. Any such holder will cease to have any right as a shareholder
with respect to the Redeemable Shares to be repurchased as from the date specified in the purchase notice referred to
above.

9.3.3 The price to be paid for each Redeemable Share so repurchased will be determined by the Manager in accordance
with the relevant documentation established at the subscription of such Redeemable Shares between the Subscriber and
the Company.
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9.3.4 Payment of the purchase price will be made to the owner of such Redeemable Shares in Euro (or in any other
currency as set out in the relevant issuance documentation) and will be deposited by the Company with the Custodian
or such other bank as agreed between parties (as specified in the purchase notice) for payment to such owner upon
surrender of the relevant share certificate or certificates (if any) representing the Redeemable Shares specified in such
Purchase Notice. Upon deposit of such price as aforesaid, no person interested in the Redeemable Shares specified in
such Purchase Notice shall have any further interest in such Redeemable Shares or any of them, or any claim against the
Company or its assets in respect thereof, except for the right of the holder appearing as the owner thereof to receive
the price so deposited (without interest) from the Custodian or such other bank as applicable upon effective surrender
of the share certificate or certificates as aforesaid.

9.3.5 Upon redemption of the Redeemable Shares, the Manager is authorised (but not obliged) to cancel the Redee-
mable Shares so redeemed, to record such cancellation and any consequential reduction of share capital and to
acknowledge the consequential amendment to these Articles by notarial deed.

9.3.6 The exercise by the Company of the powers conferred by this Article shall not be questioned or invalidated in
any case, on the ground that there was insufficient evidence of ownership of Redeemable Shares by any person or that
the true ownership of any Redeemable Shares was otherwise than as appeared to the Company at the date of any Purchase
Notice, provided that in such case the Company shall have acted in good faith.

Title III Liability of holders of shares

Art. 10. Management Shares, Ordinary Shares, Preference Shares and Redeemable Shares. The holders of Management
Shares ("Unlimited Shareholders") are jointly and indefinitely and severally liable for all liabilities of the Company which
cannot be met from the assets of the Company.

The holders of Ordinary Shares, Preference Shares or Redeemable Shares (the "Limited Shareholders") shall refrain
from acting on behalf of the Company in any manner or capacity other than by exercising their rights as shareholders in
general meetings and shall only be liable for payment to the Company of the full subscription price of each Ordinary
Share, Preference Share or Redeemable Share for which they subscribed and have been, issued and any other outstanding
commitments and other liabilities towards the Company associated with their undertaking to make a capital commitment
to the Company. In particular the Limited Shareholders shall not be liable for the debt, liabilities and obligations of the
Company beyond the amounts of such payments.

Art. 11. Transfer of Management Shares. The Management Shares held by the Manager are exclusively transferable to
a successor or additional manager with unlimited liability.

Title IV Management and Supervision

Art. 12. Management. The Company shall be managed by Stratus Invest (the "Manager") in its capacity as Unlimited
Shareholder of the Company. The Unlimited Shareholder shall be entitled to reimbursement of its expenses as Manager
of the Company including but not limited to, remuneration of its management services which shall include directors fees
and remuneration for its staff related to the management of the Company, cost of equipment, rental any tax and any
other disbursements and an annual fixed fee of one thousand Euros (EUR 1,000).

Art. 13. Management Powers. The Manager is invested with the broadest power to perform all acts of administration
and disposition in compliance with the Company's corporate objects. All powers not expressly reserved by law or the
present Articles to the general meeting of shareholders fall within the competence of the Manager.

The Limited Shareholders shall refrain from acting on behalf of the Company in any manner or capacity other than by
exercising their rights as shareholders in general meetings and shall only be liable to the extent of their contributions to
the Company.

The Manager shall have the power on behalf and in the name of the Company to carry out any and all of the purposes
of the Company and to perform all acts and enter into and perform all contracts and other undertakings that it may deem
necessary, advisable or useful or incidental thereto. Except as otherwise expressly provided, the Manager has, and shall
have full authority in its discretion to exercise, on behalf of and in the name of the Company, all rights and powers
necessary or convenient to carry out the purposes of the Company.

The Manager may, from time to time, appoint officers or agents of the Company considered necessary for the operation
and management of the Company, provided however that the Limited Shareholders may not act on behalf of the Company
without jeopardising their limited liability.

The officers and/or agents appointed, unless otherwise stipulated in the Articles, shall have the powers and duties given
to them by the Manager.

In the event of legal incapacity, liquidation or other permanent situation preventing the Manager from acting as manager
of the Company, the Company shall not be dissolved and liquidated, provided the Supervisory Board shall appoint an
administrator, who need not to be a shareholder, to effect urgent or mere administrative acts, until a general meeting of
shareholders is held, which such administrator shall convene within fifteen days of his appointment. At such general
meeting, the shareholders may appoint, in accordance with the quorum and majority requirements for amendment of
the Articles, a successor Manager. Failing such appointment, the Company shall be dissolved and liquidated.
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Art. 14. Binding Signatures. The Company will be bound towards third parties by the signature of the Manager, acting
through one or more of its duly authorised signatories as designated by the Manager at its sole discretion, or such person
(s) to which such power has been delegated.

Any litigation involving the Company either as plaintiff or as defendant will be handled in the name of the Company
by the above mentioned Manager.

Art. 15. Conflict of Interests. No contract or other transaction between the Company and any other company or
entity shall be affected or invalidated by the fact that the Manager or any shareholder(s), managers or officers of the
Manager is interested in, or is a shareholder, director, officer or employee of such other company or entity with which
the Company shall contract or otherwise engage in business. The Manager or such officers shall not by reasons of such
affiliation with such other company or entity be prevented from considering and voting or acting upon any matters with
respect to such contract or other business.

Art. 16. Audit. The annual accounts and consolidated accounts (if applicable) shall be audited, and the consistency of
the management report with those accounts verified, by one or more independent auditors («réviseurs d'entreprises»)
appointed by the Manager in accordance with chapter 4 of the Securitisation Law, for a period not exceeding one (1)
year. Any auditor so appointed may be removed by the Manager. The auditors may be re-appointed.

Art. 17. Supervisory Board. The Company is supervised by a board of a minimum of three supervisors (the "Supervisory
Board") appointed by the general meeting of shareholders which fixes their remuneration as well as the term of their
office.

The Supervisory Board may be consulted by the Manager on such matters as the Manager may determine and shall
authorise any actions of the Manager that may, pursuant to applicable law, exceed the powers of the Manager.

The members of the Supervisory Board may be re-elected. The Supervisory Board may elect one of its members as
chairman. The Supervisory Board shall be convened by its chairman or by the Manager.

Written notice of any meeting of the Supervisory Board shall be given to all members of the Supervisory Board at
least eight (8) days prior to the date set for such meeting, except in urgent circumstances, in which case the nature of
such circumstances shall be set forth in the notice of meeting. Notice may be waived by consent in writing, by electronic
message or by telefax or any other means of transmission capable of evidencing such waiver. Separate notice shall not
be required for meetings held at times and places fixed in a resolution adopted by the Supervisory Board.

Any member may act at any meeting by appointing in writing or by telefax or any other means of transmission capable
of evidencing such waiver another member as his proxy. A member may represent several of his colleagues.

The Supervisory Board can deliberate or act validly only if at least the majority of the members are present or repre-
sented.

Resolutions of the Supervisory Board will be recorded in minutes signed by the chairman of the meeting. Copies of
extracts of such minutes to be produced in judicial proceedings or elsewhere will be validly signed by the chairman of
the meeting or any two members.

Resolutions are taken by a majority vote of the members present or represented.

Resolutions in writing approved and signed by all the members of the Supervisory Board shall have the same effect as
resolutions voted at the Supervisory Board meetings; each member shall approve such resolution in writing, by telegram,
telex, facsimile or any other similar means of communication. Such approval shall be confirmed in writing and all documents
shall form the record that proves that such resolution has been taken.

Any member of the Supervisory Board may participate in any meeting of the Supervisory Board by conference-call or
by other similar means of communication allowing all the persons taking part in the meeting to hear one another. The
participation in a meeting by these means is equivalent to a participation in person at such meeting.

Title V General Meeting

Art. 18. Powers and Convening Notice. The general meeting of shareholders shall represent all the shareholders of
the Company. Without prejudice of the provisions of Article 13 (Management Powers) of these Articles and to any other
powers reserved to the Manager by these Articles, the general meeting of shareholders shall have the powers to order,
carry out or ratify acts relating to the operations of the Company provided that, unless otherwise provided herein, no
resolution shall be validly passed unless approved by the Manager. The powers of the general meeting of shareholders
shall inter alia relate, but for the avoidance of doubt not being limited to, amendments to the articles of association,
including in particular, increases or reductions of share capital save pursuant to existing authorisations from the general
shareholder meeting or in accordance with these Articles, changes to the object clause, mergers or demergers and
liquidation,as well as the approval of the annual accounts and the granting of a discharge to the Manager.

General meetings of shareholders shall be convened by the Manager. General meetings of shareholders shall be con-
vened pursuant to a notice given by the Manager setting forth the agenda and sent by registered letter at least eight (8)
days prior to the meeting to each shareholder at the shareholder's address recorded in the share register.

Art. 19. Procedure. The annual meeting of shareholders will be held in Luxembourg at the registered office of the
Company or at any other place in Luxembourg as specified in the convening notices on the second Wednesday of the
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month of June in each year at 14.00 p.m. Central European Time. If such day is not a business day in Luxembourg, the
meeting will be held on the next following business day. The annual general meeting may be held abroad if, in the absolute
and final judgment of the Manager, exceptional circumstances so require.

Other meetings of shareholders may be held at such places and times as may be specified in the respective notices of
meeting.

If all the shareholders are present or represented at the general meeting of the shareholders and if they state that they
have been informed of the agenda of the meeting, the meeting may be held without prior notice.

All shareholders are invited to attend and speak at all general meetings of shareholders subject to the limitations set
out in article 8 of these Articles. A shareholder may act at any general meeting of shareholders by appointing another
person, who need not be a shareholder, as his proxy, in writing, by electronic message or by telefax or any other means
of transmission approved by the Manager capable of evidencing such proxy. Such proxy shall be deemed valid, provided
that it is not revoked, for any reconvened shareholders' meeting. The general meetings of the shareholders shall be
presided by the Manager or by a person designated by the Manager. The chairman of the general meeting of shareholders
shall appoint a secretary. The general meeting of shareholders may elect a scrutineer.

Except as otherwise required by law or as otherwise provided herein, resolutions at the meeting of shareholders duly
convened will be passed by an absolute majority of those present and voting Except as otherwise provided herein or
required by law, no resolution shall be validly passed unless approved by the Manager.

Art. 20. Extraordinary General Meeting. At any general meeting of shareholders convened in order to amend the
Articles, including its corporate object or to resolve on issues for which the law refers to the conditions required for the
amendment of the Articles, the quorum shall be a number of shareholders that represents not less than 50% of the issued
share capital of the Company through the sum of their respective shareholdings. Quorum and majorities shall be deter-
mined for the respective meeting by reference to the shareholders being entitled to vote in accordance with article 8
hereof. If the quorum requirement is not fulfilled a second meeting may be convened in accordance with the law. Any
notice shall reproduce the agenda and indicate the date and the result of the preceding meeting. The second meeting may
validly deliberate irrespective of the portion of the shares represented.

In both meetings resolutions must be passed by at least two thirds of the votes cast, provided that no resolution shall
be validly passed unless approved by the Manager, unless otherwise provided by law or herein.

Art. 21. Minutes. The minutes of the general meeting of shareholders shall be signed by the board of the meeting.
Copies or extracts of these minutes to be produced in judicial proceedings or otherwise shall be signed by the Manager.

Title VI Accounting Year, Allocation of Profits

Art. 22. Accounting Year. The accounting year begins on 1st January of each year and ends on 31st December of the
same year save for the first accounting year which shall commence on the day of incorporation and end on 31st December
2010.

Art. 23. Appropriation of Profits

23.1 Out of the net profits of each year, an amount equal to five percent (5%) shall be allocated to the legal reserve
account. This allocation ceases to be compulsory when such reserve is equal to ten percent (10%) of the issued share
capital of the Company.

Distributions shall be made upon decision of a general meeting of shareholders upon a proposal of the Manager in
accordance with the provisions set forth hereafter.

23.2 In relation to any distributions to be made after the allocations mentioned in article 23.1 in respect of each
Compartment, these distributions shall be made in accordance with applicable law, these Articles and the issuance do-
cumentation relating to the relevant shares. There shall be established separate accounts for each Compartment. The
amounts of possible distributions shall be established seperately for each Compartment on the basis of such accounts.

The Preference Shares are entitled, if dividends are declared in the respective Compartment out of which such Pre-
ference Shares have been issued, and in priority to any Ordinary Shares issued out of the same Compartment (if any), to
receive a preferred cumulative dividend amount per Preference Share determined in accordance with article 5.8.

23.3 Subject to any distributions on Preference Shares mentioned in Article 23.2, interim dividends may be declared
and paid by the Manager(s) subject to observing the terms and conditions provided for by the law.

23.4 Subject to any distributions on Preference Shares mentioned in Article 23.2, distributions to the shareholders
may be made out of the share premium account upon decision of a general meeting of shareholders in accordance with
the provisions set forth herein, subject always to the rights of each Class of shares and a consequent proposal of the
Manager. The general meeting of shareholders may decide to allocate any amount out of the share premium account to
the legal reserve account but this decision requires the approval of the Manager.

23.5 Any resolution as to the distribution of dividends to Ordinary Shares of one Class which relates to a specific
Compartment, shall be subject only to a vote, at the majority set forth above, of the holders of Ordinary Shares of the
Class concerned. The same shall apply to distributions to holders of Management Shares, which shall be paid out of that
specific Compartment.
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Art. 24. Status of limitation. A dividend declared but not paid on a share during five years cannot thereafter be claimed
by the holder of such share, shall be forfeited by the holder of such share, and shall revert to the Company.

No interest will be paid on dividends declared and unclaimed which are held by the Company on behalf of shareholders.

Title VII Dissolution, Liquidation

Art. 25. Appointment of liquidators. In the event of a dissolution of the Company, the liquidation shall be carried out
by one liquidator (if a legal entity) or one or more liquidators, if physical persons named by the general meeting of
shareholders effecting such dissolution upon proposal by the Manager. Such meeting shall determine their powers and
their remuneration.

Art. 26. Distribution of liquidation proceeds. The proceeds of liquidation of each Compartment within the Company,
if any, after all debts and liabilities have been paid and satisfied in full, shall be distributed, in priority to the holders of
Preference Shares of the relevant Compartment (if any) to reimburse the amount of their contribution and of any other
preferential rights they may have in the liquidation proceeds of such Compartment (if any) as determined in the issuance
documentation of such Preference Shares and then to the holders of Ordinary Shares of the Classes concerned in the
proportion of their respective holding. The holders of the Management Shares shall be entitled to the liquidation proceeds
of the residual non-distributable assets which have not been distributed after the liquidation of all the Compartments.

Title VIII General provisions

Art. 27. Applicable law. All matters not governed by these Articles of Incorporation are to be determined in accordance
with the Company Law and the Securitisation Law.

Subscription

The appearing parties have hereafter signed this deed and subscribed respectively to twenty-nine thousand (29,000)
Unlimited Shares and to two thousand (2,000) Ordinary Shares and have paid up such amounts as mentioned below
opposite their respective names:

Subscriber Ordinary
Shares

Unlimited
Shares

Aggregate
Subscription

Price (€)
Stratus Invest . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1, 000 29,000 €30,000.-
Stratus Invest Chartiable Trust No. 2 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1, 000 / €1,000.-
Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2, 000 29,000 €31,000.-

Proof of the payment in cash of the amount of €31,000 has been given to the undersigned notary.

The Shares so subscribed are fully paid up in cash so that the amount of thirty-one Euros (€ 31,000) is available to the
Company. Evidence of the payment of the subscription price has been given to the undersigned notary.

Expenses, Valuation

The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever which will have to be borne by the Company as a result
of its formation are estimated at approximately 1,700. - Euro.

Extraordinary general meeting

The shareholders have forthwith taken immediately the following resolutions:

First resolution

The registered office of the Company is fixed at:

7A, rue Robert Stümper, L-1012 Luxembourg

Second resolution

The following persons are appointed members of the Supervisory Committee for an unlimited period:
Name Address Title Date of birth City and country of birth
Yves Prussen 2, place Winston Churchill

L-1340 Luxembourg
Avocat à la Cour 26/02/1947 Ettelbruck, Grand Duchy of

Luxembourg
Pierre Schill 18A, boulevard de la Foire,

L-1528 Luxembourg
Réviseur
d'entreprises

10/08/1957 Grevenmacher, Grand
Duchy of Luxembourg

Armand Haas 30, Grand-rue, L-1660
Luxembourg

Réviseur
d'entreprises

27/10/1937 Esch/Alzette, Grand-Duchy
of Luxembourg

In faith of which we, the undersigned notary, have set our hand and seal, on the day named at the beginning of this
document.
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The document having been read to the person appearing, who requested that the deed should be documented in the
English language, the said person appearing signed the present original deed together with us, the Notary, having personal
knowledge of the English language.

The present deed, worded in English, is followed by a translation into German. In case of divergences between the
English and the German text, the English version will prevail.

Es folgt die deutsche Übersetzung des vorhergehenden englischen Textes:

Im Jahr zweitausendundzehn, am fünften Tag des Monats Februar
Vor uns, Maître Blanche MOUTRIER, Notar mit Sitz in Esch-sur-Alzette, Großherzogtum Luxemburg.

Sind folgende Parteien erschienen:
(i) Stratus Invest, eine société à responsabilité limitée gegründet unter den Gesetzen des Großherzogtums Luxemburg,

mit eingetragenem Geschäftssitz in 5, rue Guillaume Kroll, L-1882 Luxemburg, welche gerade beim Handelsregister Lu-
xemburgs (Registre de Commerce et des Sociétés) eingetragen wird (ein "Komplementär" oder der Geschäftsführer),
und

(ii) Stratus Invest Charitable Trust No 2, ein gemeinnütziger Trust, gegründet nach dem Gesetzen von Jersey, handelnd
durch seinen Trustee, The Law Debenture Trust Corporation (Channel Islands) Limited gegründet nach dem Gesetz von
Jersey mit eingetragenem Geschäftssitz in First Island House, Peter Street, St. Helier, Jersey (ein "Kommanditaktionär"),

jede vertreten durch Me Philippe Prussen, maître en droit, mit Sitz in Luxemburg, aufgrund einer Vertretungsvollmacht
vom 28. Januar 2010 und 5. Februar 2010.

Die Vollmachten, nachdem sie von den Bevollmächtigten und dem unterzeichnenden Notar "ne varietur" unterzeichnet
worden sind, werden der gegenwärtigen Urkunde angefügt.

Die erschienenen Parteien haben in der Eigenschaft, in der sie hier tätig werden, den Notar ersucht, den Gesell-
schaftsvertrag einer Kommanditgesellschaft auf Aktien (société en commandite par actions), Stratus Invest S.C.A., wie
folgt zu protokollieren:

Kapitel I - Name, Sitz, Dauer, Gesellschaftszweck

Art. 1. Name. Zwischen den Anwesenden sowie allen Personen, die Inhaber der hiernach erwähnten Aktien werden,
besteht eine luxemburgische Kommanditgesellschaft auf Aktien (société en commandite par actions) namens "Stratus
Invest S.C.A." (die "Gesellschaft"), welche den Gesetzen von Luxemburg und der vorliegenden Satzung (die "Satzung")
unterliegt.

Art. 2. Sitz. Der Sitz der Gesellschaft befindet sich in Luxemburg Stadt, Großherzogtum Luxemburg.
Niederlassungen, Tochtergesellschaften und andere Geschäftsstellen können im Großherzogtum Luxemburg errichtet

werden. Innerhalb derselben Gemeindegrenze kann der Sitz der Gesellschaft durch einfachen Beschluss des Geschäfts-
führers verlegt werden.

Falls der Geschäftsführer feststellt, dass außerordentliche politische, wirtschaftliche, soziale oder militärische Ereignisse
sich ereignet haben oder bevorstehen, welche den gewöhnlichen Geschäftsverlauf der Gesellschaft an ihrem eingetrage-
nen Sitz oder die Kommunikation zwischen diesem Sitz und im Ausland befindlichen Personen beeinträchtigen, kann der
eingetragene Sitz vorübergehend bis zur vollständigen Beendigung dieser außergewöhnlichen Umstände ins Ausland ver-
legt werden; solche vorläufigen Maßnahmen lassen jedoch die Nationalität der Gesellschaft unberührt, welche unbeachtet
der vorläufigen Verlegung weiterhin eine Luxemburger Gesellschaft bleibt.

Art. 3. Dauer. Die Gesellschaft ist für unbestimmte Dauer gegründet. Sie kann zu jeder Zeit durch einen Beschluss
der Aktionäre, welcher unter Einhaltung der Bestimmungen über eine Änderung dieser Satzung herbeigeführt wird, auf-
gelöst werden.

Die Gesellschaft wird nicht aufgelöst, falls der Geschäftsführer zurücktritt, aufgelöst, für insolvent erklärt oder unfähig
wird, seine Geschäfte weiterzuführen. Unter diesen Umständen gelten die Bestimmungen des Artikels 13.

Art. 4. Gesellschaftszweck
4.1 Der Zweck der Gesellschaft ist es, gemäß luxemburgischem Gesetz vom 22. März 2004 über Verbriefungen (das

"Verbriefungsgesetz") als Verbriefungsgesellschaft tätig zu sein, durch den Erwerb oder Übernahme, direkt oder mittels
eines anderen Organismus, von Risiken, die mit Forderungen, sonstigen Vermögenswerten (einschließlich und ohne Ein-
schränkung jeglicher Art von Wertpapieren, Darlehen, Forderungen und anderen Vermögenswerten, inklusive Vermö-
genswerten, die mit Grundstücken verbunden sind) oder mit jeglicher Art von Dritten übernommenen oder den
Geschäftstätigkeiten Dritter ganz oder teilweise innewohnenden Verbindlichkeiten verbunden sind (die "Basisobjekte").

4.2 Die Gesellschaft kann jegliche Art von Wertpapieren in jeglicher Form ausgeben, einschließlich und ohne Ein-
schränkung Aktien, Schuldverschreibungen und Schuldinstrumente sowie Optionen oder Zeichnungsscheine, welche
Ansprüche auf Aktien geben, deren Wert, Rendite oder Zinsen direkt oder indirekt von den Risiken, die mit den Basi-
sobjekten verbunden sind, abhängen (jede/r, eine "Verbriefung").

4.3 Die Gesellschaft kann, solange sie im Rahmen des Anwendungsbereichs des Verbriefungsgesetzes handelt, ebenfalls
Gelder von irgendeiner Gesellschaft leihen oder beschaffen, um den Erwerb von Basisobjekten zu finanzieren und / oder
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um Zahlungs- oder irgend einer anderen Verpflichtung, die sie im Bezug auf Wertpapiere der Gesellschaft oder gemäß
einem Vertrag, der in Zusammenhang mit einer Verbriefung eingegangen wird, hat, nachzukommen. Die Gesellschaft kann
Ausschüttungen jeder Art sowie Aktienrückkäufe vornehmen, um den Aktionären eine Rendite auszuzahlen. Die Gesell-
schaft kann direkt oder indirekt solche Ausschüttungen oder Rückkäufe in jeglicher Art finanzieren, einschließlich durch
die Aufnahme von Darlehen, die Gewährung von Sicherheiten für Finanzierungen der Gesellschaft oder direkte oder
indirekte Tochtergesellschaften oder verbundene Unternehmen, die Ausgabe von Wertpapieren jeglicher Art oder auf
andere Weise. Die Gesellschaft kann außerdem im Rahmen von oder in Verbindung mit solchen Verbriefungen Wert-
papierdarlehensverträge oder- rückkaufvertrage eingehen.

4.4 Die Gesellschaft kann für das Komplementärkapital ein spezielles Teilvermögen gründen. Zur Klarstellung, die für
die Zeichnung der Geschäftsführungsaktien eingezahlten Gelder werden für die Gesellschaft frei verfügbar sein. Die Ge-
sellschaft wird ferner, ob im Zusammenhang mit einem Verbriefungsprogramm oder nicht, spezielle Teilvermögen
gründen, die aus bestimmten spezifischen Wertpapieren, Instrumenten, Forderungen oder anderen Vermögenswerten
und / oder damit verbundenen Risiken bestehen (die "Teilvermögen"). Die Gesellschaft kann Serien oder Tranchen von
Wertpapieren ausgeben, deren Wert oder Rendite mit einem Teilvermögen verbunden ist und deren Rückzahlung vor-
behaltlich der Rückzahlung, des Rückkaufs oder des Verkaufs des Basisobjektes erfolgt. Wo die Rechte von Investoren
oder Gläubigern mit einem Teilvermögen in Verbindung stehen oder in Verbindung mit der Gründung, des Betreibens
oder der Auflösung eines Teilvermögens entstanden sind, sind solche Rechte ausschließlich auf die Vermögenswerte dieses
Teilvermögens beschränkt. Die Vermögenswerte eines Teilvermögens sind ausschließlich dafür da, die Rechte der Anleger
in Bezug auf dieses Teilvermögen und die Rechte der Gläubiger, deren Ansprüche in Verbindung mit der Gründung, der
Verwaltung oder der Auflösung dieses Teilvermögens entstanden sind, zu befriedigen. Zwischen den Inhabern der von
der Gesellschaft ausgegebenen Wertpapiere wird jedes Teilvermögen als eine eigene getrennte Einheit behandelt mit der
Maßgabe, dass ein Teilvermögen einen Pool von Aktiva und Passiva innerhalb der Gesellschaft und keine eigene getrennte
Rechtspersönlichkeit darstellt. Jedes Teilvermögen innerhalb der Gesellschaft wird von dieser Satzung geregelt und vom
Geschäftsführer und dessen Bevollmächtigten verwaltet, welche die Gesellschaft im Namen eines jeden Teilvermögens
gegenüber Dritter wirksam verpflichten können.

Falls sich ein Vermögenswert von einem anderen Vermögenswert ableitet, wird dieser abgeleitete Vermögenswert
dem selben Teilvermögen wie die Vermögenswerte, von denen er abgleitet wird, zugeordnet. Falls der Gesellschaft eine
Verbindlichkeit entsteht, die in Verbindung mit einem Vermögenswert eines bestimmten Teilvermögens oder einer be-
stimmten Aktivität innerhalb eines bestimmten Teilvermögens steht, wird diese Verbindlichkeit dem jeweiligen Teilver-
mögen zugeordnet.

Falls ein Vermögenswert der Gesellschaft nicht einem bestimmten Teilvermögen zugeordnet werden kann, wird der
Geschäftsführer nach seinem Ermessen bestimmen, auf welcher Grundlage und inwieweit ein solcher Vermögenswert
den Teilvermögen zugeordnet oder unter ihnen aufgeteilt wird.

Falls Gebühren, Kosten, Ausgaben oder andere Verbindlichkeiten nicht einem bestimmten Teilvermögen zugeordnet
werden können, werden diese Gebühren, Kosten, Ausgaben oder andere Verbindlichkeiten als generelle Verbindlichkei-
ten der Gesellschaft als Ganzes angesehen, es sei denn, der Geschäftsführer bestimmt etwas anderes. Diese Gebühren,
Kosten, Ausgaben und andere Verbindlichkeiten stellen dann generelle Verbindlichkeiten der Gesellschaft dar und sollen
nicht von Vermögenswerten jedes Teilvermögens getragen werden unbeschadet eventueller anderer vertraglichen Ver-
einbarungen, die diese Gebühren, Kosten, Ausgaben oder andere Verbindlichkeiten regeln.

4.5 Die Gesellschaft kann jedes und alle Basisobjekte verkaufen, übertragen, zurückkaufen und sonst in jeglicher Art
und Weise über sie verfügen (einschließlich, aber nicht ausschließlich durch Verkauf, Übertragung, Umwandlung, Tausch,
Einbringung, oder durch Derivativ- oder SWAP-Geschäfte), wie in den Geschäftsbedingungen der entsprechenden Wert-
papiere oder des entsprechenden Prospekts oder Informationsmemorandums beschrieben, und generell die Basisobjekte
auf einer beständigen und fortlaufenden Grundlage verwalten.

4.6 Im Zusammenhang mit Verbriefungen kann die Gesellschaft (direkt oder indirekt) (i) Beteiligungen, Rechte und
Rechte an sowie Verbindlichkeiten von luxemburgischen und / oder ausländischen Gesellschaften oder anderen Unter-
nehmen, die in jeglichem Sektor aktiv sind (einschließlich Grundstückvermögenswerte) in jeder Form und durch jegliche
Mittel, ob direkt oder indirekt, erwerben, halten und darüber verfügen; (ii) mittels der Gewährung von Darlehen, Ga-
rantien, Sicherheiten oder anderer Finanzierungen an luxemburgische und / oder ausländische Gesellschaften Risiken
erwerben oder übernehmen; (iii) Aktien, Anleihen, Schuldverschreibungen, Schuldwechsel, Anteilscheine und andere
Wertpapiere oder Finanzinstrumente jeglicher Art und Verträge über oder verbunden mit einem oder mehreren Instru-
menten durch Kauf, Zeichnung oder in einer anderen Art erwerben sowie durch Verkauf, Umtausch oder in jeglicher
anderer Art übertragen; und (iv) immer im Zusammenhang mit der Verbriefung solcher Risiken den Unternehmen, welche
an solchen Investitionen Anteil haben, jegliche finanzielle Unterstützung geben, durch die Gewährung, ohne Einschränkung,
von Garantien oder Sicherheiten oder Darlehen in jeglicher Form oder durch die Unterordnung ihrer Rechte oder indem
sie jegliche Verpflichtung oder irgend eine andere Vereinbarung eingeht; (v) ein oder mehrere Portfolios kaufen und
besitzen, verwalten, entwickeln und verwalten (unter anderem inklusive der Vermögenswerte, auf die in (i), (ii) und (iii)
dieses Paragraphen Bezug genommen wird). Die Gesellschaft kann ferner Beteiligungen an Personengesellschaften, Kom-
manditgesellschaften, Treuhandgesellschaften, Fondsgesellschaften und andere Gesellschaften kaufen, halten und darüber
verfügen.
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4.7 Die Gesellschaft kann unter jedem Recht jedem Investor, Treuhänder, Wertpapiertreuhänder, Wertpapiermakler,
Treuhandvertreter oder jeglicher anderer Person, die Anleger oder eine andere an der Verbriefung beteiligte Partei
vertritt, oder mit der die Gesellschaft Verträge im Rahmen einer Verbriefung eingegangen ist, jegliche Art von Sicherheiten
gewährleisten, um ihre Zahlungs- oder andere Verpflichtungen im Rahmen jeglichen Vertrags in Verbindung mit einer
Verbriefung abzusichern. Die Gesellschaft kann Verträge abschließen oder Instrumente unterzeichnen (inklusive und ohne
Begrenzung Derivate) und kann jegliche Dokumente ausstellen, unterzeichen, genehmigen oder ratifizieren und kann alle
Dinge und Handlungen, die es vorzubereiten, auszuführen und abzuschließen gibt oder die mit einer Verbriefung einher-
gehen oder damit im Zusammenhang stehen, ausführen.

4.8 Die Gesellschaft kann Basisobjekte ganz oder teilweise abtreten oder übertragen, jedoch nur gemäß der Bedin-
gungen der auszugebenden Wertpapiere und der Verträge, die in Verbindung mit der Verbriefung abgeschlossen werden.
Die Gesellschaft kann das gesamte Einkommen oder den gesamten Gewinn jeglicher Basisobjekte (inklusive derer, die
sich aus deren Verkauf ergeben) oder einen Teil davon benutzen, um andere oder weitere Basisobjekte (direkt oder
indirekt) zu kaufen und kann jegliche erhaltene Beträge in der ihr angemessen erscheinenden Art und Weise wieder
investieren

4.9 Die Gesellschaft kann alle kommerziellen, technischen und finanziellen oder anderen Operationen, die direkt oder
indirekt mit der Erfüllung ihres Zweckes in Verbindung stehen oder notwendig oder nützlich sind, um die Erfüllung des
Zwecks zu erleichtern (wobei sie jedoch immer innerhalb des Anwendungsbereichs des Verbriefungsgesetzes bleiben
muss) ausführen. Die Gesellschaft kann Gelder, die sie aufgrund der Ausgabe von Aktien oder anderen Wertpapieren
der Gesellschaft erhalten hat, in Erwartung einer Anlage im Wege der Verbriefung halten. Zusätzlich kann die Gesellschaft
gemäß ihrer Dividendenpolitik gewisse nicht ausgeschüttete Gelder zurückbehalten. Der Geschäftsführer kann entschei-
den, Gelder auf ein von der Gesellschaft eröffnetes Konto oder Reservekonto zu legen, um jederzeit genügend Geld für
die Begleichung von mit Tätigkeiten der Gesellschaft in Verbindung stehenden Kosten und Ausgaben, die vom Geschäfts-
führer geschätzt werden, zu haben. Diese Tätigkeiten umfassen insbesondere Ausgaben für eine tägliche Geschäftsführung
(einschließlich der Gemeinkosten), Vergütung des Geschäftsführers, Auslagen des Geschäftsführers, Versicherungsbei-
träge und Wartungskosten. Gelder auf dem Reservekonto werden an die Aktionäre ausbezahlt, falls der Geschäftsführer
entscheidet, dass weitere kurzfristige Unterhaltungskosten oder Arbeitskapitalaufwand unwahrscheinlich sind.

4.10 Die Gesellschaft tritt in einen Depotvertrag mit einer Depotbank ein, die den Anforderungen des Verbriefungs-
gesetzes entspricht. Jegliches Umlaufvermögen und Wertpapiere der Gesellschaft werden von oder an die Order der
Depotbank gehalten, welche gegenüber der Gesellschaft und den Aktionären die Verantwortlichkeiten gemäß dem Ver-
briefungsgesetz übernimmt.

Im Falle eines Rücktrittes der Depotbank (ob freiwillig oder nicht) muss ein anderes Kreditinstitut mit sofortiger
Wirkung als Nachfolger bestellt werden. Diese Bestellung soll gemäß der Absprache zwischen der Depotbank und der
Gesellschaft stattfinden.

Kapitel II - Gesellschaftskapital, Aktien

Art. 5. Gesellschaftskapital

5.1 Das Gesellschafskapital besteht mindestens aus zwei Kategorien von Aktien (jede eine "Kategorie"), namentlich
die Komplementäraktien, welche von dem Geschäftsführer als unbeschränkte Gesellschafter gehalten werden ("Kom-
plementäraktien", alle Komplementäraktien zusammen bilden das "Komplementärkapital") und gewöhnliche Aktien,
welche von den Kommanditaktionären der Gesellschaft gehalten werden ("Stammaktien"). Die Gesellschaft kann ferner
Vorzugsaktien ohne Stimmrecht (die "Vorzugsaktien") der Gesellschaft ausgeben.

5.2.1 Stammaktien können in verschiedene Klassen unterteilt werden (jede Klasse als "Klasse" bezeichnet) und der
Geschäftsführer kann für jede Klasse der Stammaktien ein eigenes Teilvermögen gründen. Die Charakteristika und Be-
dingungen solcher Klassen für Stammaktien werden vom Geschäftsführer unter Berücksichtigung der Charakteristika des
Teilvermögens, auf das sie sich beziehen, bestimmt.

5.2.2 Die Gesellschaft kann ebenso rückkaufbare Stammaktien im Sinne des nachfolgenden Artikels 5.4 (die "Rück-
kaufbaren Stammaktien") ausgeben. Rückkaufbare Stammaktien können in verschiedene Klassen unterteilt werden (jede
Klasse als "Klasse" bezeichnet) und der Geschäftsführer kann für jede Klasse der Rückkaufbaren Stammaktien ein eigenes
Teilvermögen gründen. Die Charakteristika und Bedingungen solcher Klassen für Rückkaufbare Stammaktien werden vom
Geschäftsführer unter Berücksichtigung der Charakteristika des Teilvermögens, auf das sie sich beziehen, bestimmt.

5.3.1 Vorzugsaktien können in verschiedene Klassen unterteilt werden (jede Klasse als "Klasse" bezeichnet) und der
Geschäftsführer kann für jede Klasse der Vorzugsaktien ein eigenes Teilvermögen gründen. Die Charakteristika und
Bedingungen solcher Klassen für Vorzugsaktien werden vom Geschäftsführer unter Berücksichtigung der Charakteristika
des Teilvermögens, auf das sie sich beziehen, bestimmt, jedoch werden sie als Aktien ohne Stimmrecht dem Artikel 5.3.2
dieser Satzung unterliegen.

5.3.2 Die Vorzugsaktien verleihen unter einigen bestimmten Umständen, wie in Artikels 8 beschrieben, Stimmrechte.

5.3.3 Die Gesellschaft kann ebenso rückkaufbare Vorzugsaktien im Sinne des nachfolgenden Artikels 5.4 (die "Rück-
kaufbaren Vorzugsaktien" und zusammen mit den Rückkaufbaren Stammaktien als "Rückkaufbare Aktien" bezeichnet)
ausgeben.
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5.4 Die Ausgabe von Rückkaufbaren Aktien unterliegt gemäß Artikel 49-8 des geänderten Luxemburger Gesetzes über
Handelsgesellschaften vom 10. August 1915 (das "Gesellschaftsgesetz") folgenden Bedingungen:

(i) die Rückkaufbaren Aktien müssen bei Ausgabe voll eingezahlt werden;

(ii) der Rückkauf erfolgt gemäß den Bestimmungen des nachfolgenden Artikels 9;

(iii) der Rückkauf kann nur mit den für Ausschüttungen gemäß Artikel 72-1, Absatz (1) des Gesellschaftsgesetzes
verfügbaren Mitteln verwendet werden;

(iv) ein Betrag, der dem gesamten Nennwert aller so zurückgekauften Rückkaufbaren Aktien entspricht, muss einer
Reserve, die außer im Fall einer Kapitalreduzierung nicht an die Aktionäre verteilt werden darf, zugeführt werden; die
Reserve kann nur zur Kapitalerhöhung durch Kapitalisierung von Reserven verwendet werden;

(v) der vorhergehende Unterabsatz (iv) wendet sich nicht auf den Rückkauf an, der durch Ausgabe neuer Aktien
finanziert wird und allein diesem Rückkauf dient.

5.5 Jede Stammaktie, Rückkaufbare Stammaktie, Vorzugsaktie, Rückkaufbare Vorzugsaktie und Komplementäraktie
wird als "Aktie" und werden gemeinsam als die "Aktien" bezeichnet, wann immer die Referenz zu einer bestimmten
Kategorie von Aktien nicht erforderlich ist.

5.6 Das ausgegebene Gesellschaftskapital der Gesellschaft beträgt einunddreißigtausend Euro (€ 31.000) unterteilt in
neunundzwanzigtausend (29.000) Komplementäraktien mit einem Nennwert von jeweils einem (1) Euro, welche voll
einbezahlt wurden, und zweitausend (2.000) Stammaktien mit einem Nennwert von jeweils einem (1) Euro, welche voll
einbezahlt wurden.

5.7 Die Komplementäraktien werden von Stratus Invest S.àr.l. gehalten, eine Gesellschaft mit beschränkter Haftung
(société à responsabilité limitée), gegründet nach luxemburgischem Recht und mit Gesellschaftssitz in 5, rue Guillaume
Kroll, L-1882 Luxemburg, als Komplementär und als Geschäftsführer der Gesellschaft.

5.8 Das genehmigte nicht ausgegebene Gesellschaftskapital beträgt eine Milliarde (1.000.000.000) Euro aufgeteilt in
eine Milliarde (1.000.000.000) Aktien, mit einem Nennwert von jeweils einem (1) Euro. Genehmigtes aber nicht ausge-
gebenes Aktienkapital wird spätestens fünf (5) Jahre nach der Veröffentlichung dieser Urkunde im Mémorial auslaufen.
Der Geschäftsführer ist ermächtigt, Aktien einer jeden hier beschriebenen Aktienkategorie (d.h., um Zweifel zu vermei-
den, Stammaktien, Vorzugsaktien und Rückkaufbare Aktien) (und/oder Instrumente, welche in Aktien umgewandelt
werden können oder die einen Anspruch zur Zeichnung solcher Aktien geben (zusammen die "Instrumente")) auszugeben,
bis zur Höhe des gesamten genehmigten unausgegebenen Aktienkapitals auf einmal oder in Teilen nach und nach (ein-
schließlich der Ausgabe von Aktien einer neuen Klasse oder pro rata einer bestehenden Klasse oder mehreren
bestehenden Klassen), jedoch ohne, nach eigenem Ermessen, ein Vorzugszeichnungsrecht für bereits existierende Ge-
sellschafter einer Klasse einzuräumen. Im Falle der Ausgabe von Aktien im Rahmen des genehmigten unausgegebenen
Aktienkapitals kann der Geschäftsführer eine solche Aktienausgabe und die Änderung dieses Artikels 5 durch notarielle
Urkunde gemäß den gesetzlichen Vorschriften beurkunden lassen.

Entscheidet der Geschäftsführer, Vorzugsaktien aus dem genehmigten unausgegebenen Aktienkapital auszugeben, be-
stimmt er ebenfalls:

(i) den Prozentsatz des Nennwertes der Vorzugsaktien, der die an die Vorzugsaktien zu zahlende kumulative Vor-
zugsdividende darstellt, der entweder

(a) auf Basis der zu diesem Zeitpunkt anwendbaren Prozentsätze auf dem Markt festgelegt wird, oder

(b) ein Prozentsatz, nicht höher als 6% des Nennwertes der Vorzugsaktien, sein soll, unter der Voraussetzung, dass
der Geschäftsführer stets die Charakteristika (einschließlich wirtschaftliche und finanzielle Eigenschaften) der entsprech-
enden Vorzugsaktien in Betracht zieht;

(ii) ob den Vorzugsaktien ein Recht auf Ausschüttung von Zusatzgewinnen zukommen soll

(iii) ob, zusätzlich zum Vorzugsrecht auf Zurückerstattung der Sacheinlage, den Vorzugsaktien ein Recht auf Ausschüt-
tung von zusätzlichen Liquidationserträge zukommen soll.

Das genehmigte unausgegebene Aktienkapital der Gesellschaft kann nur genutzt, und die Vorzugszeichnungsrechte
können nur abbedungen werden unter den Umständen und gemäß der Bedingungen, die im Bericht, den der Geschäfts-
führer gemäß Artikel 32-3 (5) Gesellschaftsgesetz erstellt, aufgeführt sind. Das genehmigte unausgegebene Aktienkapital
kann unter anderem für die Umwandlung von Instrumenten, die von der Gesellschaft ausgegeben werden, genutzt werden.
Im Falle einer Umwandlung von Instrumenten (die, um Zweifel zu vermeiden, immer Wandelanleihen einschließen sollen)
in Stammaktien (inklusive Rückkaufbare Stammaktien) beziehungsweise in Vorzugsaktien (inklusive Rückkaufbare Vor-
zugsaktien) werden die entsprechenden Stammaktien (inklusive Rückkaufbare Stammaktien) oder Vorzugsaktien (inklusive
Rückkaufbare Vorzugsaktien), die aus dieser Umwandlung hervorgehen, aufgrund der bei Ausgabe der so umgewandelten
Instrumente getätigten Einlage als voll einbezahlt angesehen. Bei Zeichnung eines Wandelinstruments soll dessen Eigen-
tümer bei Ausgabe das Recht zur Umwandlung in Stammaktien (inklusive Rückkaufbare Stammaktien) oder Vorzugsaktien
(inklusive Rückkaufbare Vorzugsaktien) erhalten. Die Umwandlungsrate wird 1:1 sein; sie kann jedoch, wie in den Aus-
gabeunterlagen der Instrumente dargelegt, niedriger sein, so dass die Anzahl von Stammaktien (inklusive Rückkaufbare
Stammaktien) oder Vorzugsaktien (inklusive Rückkaufbare Vorzugsaktien), die bei Umwandlung ausgegeben werden,
niedriger als die Anzahl der Instrumente, oder der Nennwert von Stammaktien (inklusive Rückkaufbare Stammaktien)
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oder Vorzugsaktien (inklusive Rückkaufbare Vorzugsaktien), die nach Umwandlung ausgegeben werden, niedriger als der
Nennwert der Instrumente sein kann.

Der Geschäftsführer ist ebenso bevollmächtigt, Zeichnungen, Umwandlungen oder Tauschgeschäfte vorzunehmen,
Zahlung des Preises von Aktien, Anleihen, Instrumenten, Aktienbezugsrechten oder von anderen Wertpapieren oder
Instrumenten entgegenzunehmen, Kapitalerhöhungen durchzuführen und die entsprechenden Abänderungen der Artikel
5, 23 und 26 dieser Satzung notariell beurkunden zu lassen.

5.9 Die Gesellschaft kann gemäß den gesetzlichen Bestimmungen und gemäß Artikel 9 dieser Satzung eigene Aktien
zurückkaufen.

5.10 Die Gesellschaft kann Teilaktien ausgeben, wenn der Geschäftsführer dies bestimmt. In diesem Falle wird eine
Stammaktie, Vorzugsaktie, Rückkaufbare Aktie (je nach Fall) der entsprechenden Klasse in hundert (100) Anteile gleichen
Werts unterteilt.

5.11 Verfügbares Emissionsagio kann (unter Beachtung der Bestimmungen dieser Satzung) ohne Einschränkung aus-
geschüttet werden.

5.12 Der Geschäftsführer kann an jeden seiner Geschäftsführer oder jede andere ordnungsgemäß bevollmächtigte
Person die Aufgabe übertragen, Zeichnungen für erfolgte und erhaltene Zahlungen für solche neuen Stammaktien, Vor-
zugsaktien oder Rückkaufbaren Aktien (je nach Fall) zu akzeptieren.

5.13 Der Geschäftsführer kann entscheiden, Aktien gegen Sacheinlagen gemäß luxemburgischem Recht auszugeben.
Insbesondere müssen in diesem Fall die eingebrachten Sachwerte in einem Bericht des Prüfers der Gesellschaft, wie gemäß
luxemburgischen Recht erforderlich, bewertet werden. Alle Kosten, die im Zusammenhang mit einer Sacheinlage ent-
stehen, werden vom jeweiligen Aktionär getragen.

Art. 6. Namensaktien. Alle Aktien der Gesellschaft werden als Namensaktien ausgegeben.

Ein Aktienregister wird von der Gesellschaft oder durch eine oder mehrere Personen, welche durch die Gesellschaft
zu diesem Zweck bestimmt wurden, geführt und dieses Aktienregister enthält den Namen jedes Aktionärs, seinen
Wohnsitz oder sein Wahldomizil, wie der Gesellschaft mitgeteilt, und die Anzahl der von ihm gehaltenen Aktien, und
gegebenenfalls von ihm gehaltene Aktienanteile.

Das Eigentum an Namensaktien wird durch Eintragung in das bezeichnete Aktienregister nachgewiesen.

Der/Die Geschäftsführer kann/können auf der Basis jeden/r geeigneten Dokuments/e, welche(s) eine Übertragung
zwischen dem Übertragenden und dem Übertragungsempfänger gemäß den in dieser Satzung festgesetzten Übertra-
gungsvorschriften belegt/belegen, annehmen und in das Aktienregister eintragen.

Die Aktionäre werden der Gesellschaft eine Adresse mitteilen, zu der alle Benachrichtigungen und Ankündigungen
gesendet werden können. Die Adresse wird auch im Aktienregister eingetragen. Die Aktionäre können jederzeit die im
Aktienregister eingetragene Adresse mittels einer schriftlichen Benachrichtigung an die Gesellschaft ändern.

Falls die Aktien im Aktienregister für eine oder mehrere Personen im Namen einer Wertpapiersammeldepotstelle
oder dem Betreiber eines solchen Systems oder im Namen einer professionellen Wertpapierdepotstelle oder irgendeiner
anderen Hinterlegungsstelle (diese Systeme, professionelle oder anderen Depotstelle hiernach bezeichnet als "Depot-
stelle") oder im Namen einer Unterhinterlegungsstelle, welche von einer oder mehreren Depotstelle bestimmt wird,
eingetragen sind, erlaubt die Gesellschaft - vorausgesetzt, dass sie von der Hinterlegungsstelle, bei der diese Aktien
gehalten werden, ein Zertifikat in ordnungsgemäßer Form erhalten hat - diesen Personen, die diesen Aktien zugeordnete
Rechte, einschließlich die Zulassung zu und die Wahl bei Hauptversammlungen, auszuüben, und betrachtet diese Personen
als Inhaber für die Zwecke des Artikels 7 dieser Satzung. Der Geschäftsführer kann die formellen Erfordernisse für solche
Zertifikate bestimmen. Unbeschadet dessen wird die Gesellschaft Dividenden oder andere Zahlungen in bar, in Aktien
oder anderen Vermögenswerten nur in die Hände der Depot stelle oder der Unterdepotstelle, welche im Aktienregister
festgehalten ist oder gemäß deren Anweisungen vornehmen. Diese Zahlung befreit die Gesellschaft von sämtlichen Ver-
pflichtungen für die Vornahme einer solchen Zahlung.

Die Gesellschaft erkennt nur einen einzigen Eigentümer pro Aktien an. Sollte eine oder mehrere Aktien in gemein-
schaftlichem Besitz sein oder sollte der Besitz einer solchen Aktie / solcher Aktien streitig sein, müssen alle Personen,
die ein Anrecht an (einer) solchen Aktien geltend machen wollen, einen einzigen Bevollmächtigten ernennen, der eine
solche Aktie / solche Aktien gegenüber der Gesellschaft vertritt. Falls es versäumt wird einen solchen Bevollmächtigten
zu beauftragen, werden alle Rechte an (einer) solchen Aktie(n) aufgehoben.

Art. 7. Zertifikate. Zertifikate, die belegen, dass eine Eintragung in das Aktienregister vorgenommen wurde, werden
den Aktionären und, falls in in Artikel 6 dieser Satzung so festgelegt, den Depotstellen oder den Unterdepotstellen, die
im Aktienregister eingetragen sind, vorgelegt. Anders als im Zusammenhang mit dem Prozedere für Übertragung von
fungiblen Aktien in dem wie im Artikel 6 dieser Satzung vorgesehenen Fall, wird die Übertragung der Aktien aufgrund
einer schriftlichen Übertragungserklärung in das Aktienregister eingetragen, die von dem Übertragenden und dem Über-
tragungsempfänger oder durch ihre ordnungsgemäß ernannten Vertreter datiert und unterschrieben werden muss. Die
Gesellschaft kann jedes andere Dokument, Urkunde, Schriftstück oder Korrespondenz als ausreichenden Beweis der
Übertragung annehmen.
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Innerhalb eines Zeitraums beginnend fünf (5) Werktage vor dem Datum einer Hauptversammlung und endend bei
Schließung der Versammlung wird keine Eintragung ins Aktienregister erfolgen und keine Mitteilung über eine Übertragung
wird von der Gesellschaft anerkannt, es sei denn, die Gesellschaft legt einen kürzeren Zeitraum fest.

Art. 8. Aktien - Stimmrechte

8.1 Mit Ausnahme der in der vorliegenden Satzung festgehaltenen Fälle, verleiht jede Aktie eine Stimme bei allen
Hauptversammlungen der Aktionäre.

Inhaber von Vorzugsaktien sind nur gemäß nachfolgenden Artikel 8.2 zur Stimmabgabe berechtigt.

In Bezug auf sämtliche Angelegenheit, die sich ausschließlich auf ein Teilvermögen beziehen (so wie, aber nicht begrenzt
auf, Ausschüttungen innerhalb eines Teilvermögens, vorausgesetzt eine Zustimmung ist erforderlich, Zustimmung an
Rückkäufen von Rückkaufbaren Aktien (wie nachfolgend definiert) innerhalb eines Teilvermögens, usw.), werden nur die
Aktionäre des entsprechenden Teilvermögens zur Versammlung einberufen und zur Stimmabgabe berechtigt sein.

8.2 Vorzugsaktien verleihen keine Stimmrechte mit Ausnahme der Fälle, die nachfolgend dargelegt sind und in denen
das Luxemburger Recht ausdrücklich Stimmrechte für Vorzugsaktien ohne Stimmrecht vorschreibt.

Vorzugsaktien (inklusive Rückkaufbare Vorzugsaktien) sind zu einer Stimme pro Vorzugsaktie berechtigt, und stimmen
zusammen mit den Stammaktien (inklusive Rückkaufbare Stammaktien) bei allen Hauptversammlungen der Aktionäre der
Gesellschaft ab, sofern trotz des Vorhandenseins von Gewinnen, die nach der Satzung verfügbar sind, die kumulative
Vorzugsdividende nicht deklariert und für einen Zeitraum von zwei aufeinanderfolgenden Geschäftsjahren nicht ausgezahlt
wurde. Derartige Stimmrechte der Vorzugsaktien werden solange bestehen bleiben, bis alle Rückstände der kumulativen
Vorzugsdividende vollständig ausgezahlt sind. Ferner werden Inhaber von Vorzugsaktien eine Stimme pro Vorzugsaktie
haben und zusammen mit den Stammaktien über Beschlüsse bzgl. nachfolgender Punkte abstimmen:

(i) Ausgabe von neuen Vorzugsaktien (andere als solche im Rahmen des autorisierten unausgegebenen Aktienkapitals),

(ii) Änderung der Bestimmung der kumulativen Vorzugsdividende,

(iii) Umwandlung von Vorzugsaktien in Stammaktien,

(iv) Kapitalreduzierung, außer im Rahmen einer Beurkundung einer Kapitalreduzierung durch den Geschäftsführer als
Folge eines Rückkaufs und der Löschung von Rückkaufbaren Aktien gemäß Artikel 9 dieser Satzung,

(v) Änderung des Gesellschaftszwecks,

(vi) Ausgabe von Darlehenssicherheiten, die in Vorzugsaktien oder Stammaktien, die innerhalb desselben Teilvermö-
gens ausgegeben werden, umgewandelt werden können,

(vii) Auflösung der Gesellschaft, oder

(viii) Änderung der Gesellschaftsform unter Luxemburger Recht.

Art. 9. Rückkauf von Aktien

9.1 Rückkauf von Stammaktien (andere als Rückkaufbare Stammaktien)

Wie nachfolgend näher beschrieben hat die Gesellschaft das Recht, ihre eigenen Aktien jederzeit im Rahmen der
gesetzlichen Beschränkungen (einschließlich, und ohne Einschränkung der Genehmigung eines solchen Rückkaufs durch
die Hauptversammlung, die die Bedingungen dafür festlegt sowie die Verfügbarkeit ausreichender Mittel aufgrund des
Nettovermögenstests im Sinne des Artikel 72-1 Gesellschaftsgesetz bestimmt) zurückzukaufen.

Aktien der Gesellschaft können nur nach Beschluss der Geschäftsführer durch die Gesellschaft zurückgekauft werden.
Ein Rückkauf kann nicht von den Aktionären verlangt werden.

Die Gesellschaft kann aufgrund einer Entscheidung des Geschäftsführers den Rückkauf von Stammaktien jeglicher
Klasse vorschlagen bis zu dem Betrag und zu den Bedingungen, welche in dieser Satzung und in den Verkaufsunterlagen,
die im Zusammenhang mit der Ausgabe der betroffenen Stammaktienklasse veröffentlicht werden, festgelegt sind, indem
sie die Inhaber der Stammaktien vorher benachrichtigen.

Falls zurückzukaufenden Stammaktien mehr als einen Inhaber haben, ist der Rückkauf eines Teils einer Klasse ebenfalls
möglich. In diesem Fall werden die jeweiligen Aktionäre der zurückgekauften Stammaktien den zu ihrer Aktienbeteiligung
verhältnismäßig entsprechenden Nettobetrag, der sich aus der Liquidation des entsprechenden Teils des Basisobjekts in
dem Teilvermögen ergibt, erhalten.

Im Falle einer Kapitalherabsetzung durch den Rückkauf einer Klasse von Stammaktien erhalten die entsprechenden
Inhaber pro rata zu den von ihnen gehaltenen Aktien dieser Klasse den Nettobetrag der Liquidation oder des Verkaufs-
erlöses der Vermögenswerte, aus welchen das Teilvermögen besteht oder gegebenenfalls eine pro rata Sachausschüttung
dieser Vermögenswerte, in jedem Fall nach Zahlung oder Rückstellung der Beträge sämtlicher Verbindlichkeiten des
Teilvermögens (der Betrag, welcher an die Inhaber von Stammaktien der betroffenen Klasse ausgezahlt werden kann,
wird nachfolgend als "Verfügbarer Betrag" bezeichnet) (jedoch beschränkt auf den wie von der Aktionärsversammlung
bestimmten Gesamtbetrag für eine Auflösung) (der "Gesamtauflösungsbetrag").

Der Gesamtauflösungsbetrag ist der auf Basis der jeweiligen Zwischenabschlüsse von dem Geschäftsführer bestimmte
und von den Aktionären genehmigte Betrag. Soweit nicht anderweitig in einer Aktionärsversammlung in der für eine
Satzungsänderung vorgeschriebenen Weise entschieden, ist der Gesamtauflösungsbetrag für jede Aktienklasse der Ver-
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fügbare Betrag für die entsprechende Klasse zum Zeitpunkt der Auflösung der entsprechenden Klasse, vorausgesetzt,
dass der Gesamtauflösungsbetrag nicht höher als dieser Verfügbare Betrag ist.

Bei Rückkauf der Stammaktien der entsprechenden Klasse wird der Rückkaufspreis der Stammaktien der betroffenen
Klasse fällig und ist durch die Gesellschaft zu zahlen.

Sofort nach Geschäftsschluss am in der Rückkaufsbenachrichtigung genannten Rückkaufsdatum hört/hören der/die
Inhaber der Stammaktien der betroffenen Klasse auf, der/die Eigentümer der in der Rückkaufsbenachrichtigung genannten
Aktien zu sein und sein/ihr Name wird als Inhaber dieser Aktien aus dem Aktienregister gelöscht. Jede dieser Personen
verliert ihre Rechte als Aktionär der Gesellschaft im Bezug auf die so zurückgekauften Aktien ab Geschäftsschluss am in
der Rückkaufsbenachrichtigung genannten Rückkaufsdatum.

Die Rückkaufsbenachrichtigung an Aktieninhaber erfolgt durch Postversand adressiert an diese(n) Aktieninhaber an
seine (ihre) letzte Adresse so wie im Aktienregister genannt oder der Gesellschaft (einschließlich gegebenenfalls einer
Hinterlegungsstelle) bekannt. Der/die Inhaber betroffener Aktien sind daraufhin verpflichtet, unverzüglich das Bankkonto,
auf das der Rückkaufspreis für seine (ihre) zurückgekauften Aktien überwiesen werden soll, anzugeben.

Bei Rückkauf aller Stammaktien, die zu einem bestimmten Teilvermögen gehören, hört dieses Teilvermögen auf zu
existieren. Aktien der Gesellschaft, welche von der Gesellschaft zurückgekauft werden, werden gelöscht. Der Geschäfts-
führer ist bevollmächtigt, jede Löschung von zurückgekauften Stammaktien und die daraus sich ergebende Kapitalredu-
zierung einzutragen und solche Satzungsänderungen durch den Notar beurkunden zu lassen.

9.2 Rückkauf von Vorzugsaktien (andere als Rückkaufbare Vorzugsaktien)

Die Vorschriften für den Rückkauf von Stammaktien wenden sich für den Rückkauf von Vorzugsaktien entsprechend
an.

9.3 Rückkauf von Rückkaufbaren Aktien

9.3.1 Der Rückkauf von Rückkaufbaren Aktien kann nur unter der Vorraussetzung eines entsprechendes Gesell-
schaftsbeschlusses vollzogen werden. Die Inhaber der Rückkaufbaren Aktien haben keinen Anspruch auf den Rückkauf
ihrer Rückkaufbaren Aktien. Wenn die Gesellschaft den Rückkauf von Rückkaufbaren Aktien entscheidet, wird die Ge-
sellschaft eine Benachrichtigung (die "Rückkaufsbenachrichtigung") an die entsprechenden Aktionäre versenden, mittels
welcher sie die Aktionäre von ihrer Rückkaufsabsicht informiert. Die Rückkaufsbenachrichtigung wird per Einschreiben
an den jeweiligen Aktieninhaber an seine letzte Adresse so wie im Aktienregister genannt oder der Gesellschaft bekannt,
entsandt. Ein solcher Rückkauf kann nur nach Zustimmung aller Aktionäre des entsprechenden Teilvermögens erfolgen
(die "Zustimmung"). Die Gesellschaft kann nur einen Teil und nicht die Gesamtheit der Aktien eines Teilvermögens
zurückkaufen.

9.3.2 Sobald die Gesellschaft die Zustimmung erhält, entsendet diese eine Benachrichtigung (die "Kaufbenachrichti-
gung") an die Person, die im Aktienregister als Inhaber der zurückzukaufenden Rückkaufbaren Aktien erscheint. Die
Kaufbenachrichtigung listet die zurückzukaufenden Rückkaufbaren Aktien, den zu zahlenden Kaufpreis für diese Rück-
kaufbaren Aktien und den Ort, an dem der Kaufpreis gezahlt werden soll, auf. Die Kaufbenachrichtigung wird per
Einschreiben an den Aktieninhaber an seine letzte Adresse, so wie im Aktienregister genannt oder der Gesellschaft
bekannt, entsandt. Der entsprechende Inhaber händigt daraufhin unverzüglich der Gesellschaft das entsprechende Akti-
enzertifikat oder die entsprechenden Aktienzertifikate aus, sofern vorhanden. Unmittelbar nach Geschäftsschluss am in
der Kaufbenachrichtigung genannten Datum (und unabhängig davon, ob der Aktieninhaber das erforderliche Aktienzer-
tifikat ausgehändigt hat) verliert dieser Inhaber seine Rechte als Eigentümer der in der Kaufbenachrichtigung genannten
Rückkaufbaren Aktien und sein Name wird im Aktienregister als Inhaber dieser Rückkaufbaren Aktien gelöscht. Jeder
dieser Inhaber verliert ab dem in der Kaufbenachrichtigung genannten Datum jegliche Rechte als Aktionär in Bezug auf
die zurückzukaufenden Rückkaufbaren Aktien.

9.3.3 Der Geschäftsführer wird den Preis für jede zurückgekaufte Rückkaufbare Aktie entsprechend der Unterlagen,
die zwischen dem Zeichner und der Gesellschaft für die Zeichnung der Rückkaufbaren Aktien ausgehandelt und erstellt
wurden, festlegen.

9.3.4 Der Kaufpreis wird an den Eigentümer dieser zurückgekauften Rückkaufbaren Aktien in Euro (oder in jeder
anderen Währung wie in den entsprechenden Ausgabeunterlagen beschrieben) gezahlt und von der Gesellschaft bei der
Depotbank oder jeder anderen Bank, auf die sich die Parteien geeinigt haben (näher erklärt in der Kaufbenachrichtigung),
zur Zahlung an jenen Eigentümer hinterlegt, sofern das entsprechende Aktienzertifikat oder die entsprechenden Aktien-
zertifikate (sofern vorhanden), die für die in der Kaufbenachrichtigung genannten Rückkaufbaren Aktien stehen, einge-
reicht worden sind. Nach Hinterlegung dieses zuvor erwähnten Preises hat niemand, der gemäß Kaufbenachrichtigung
ein Recht an den Rückkaufbaren Aktien hatte, mehr ein weiteres Recht in solchen oder jeglichen Rückkaufbaren Aktien
oder einen Anspruch gegen die Gesellschaft oder gegen ihr Vermögen mit Ausnahme des Rechts, das der Inhaber als
deren Eigentümer hat und wonach er den hinterlegten Preis (ohne Zinsen) von der Depotbank oder der jeweilig anderen
Bank erhalten soll, sobald das Aktienzertifikat oder die Aktienzertifikate wie zuvor erwähnt wirksam eingereicht worden
sind.

9.3.5 Sobald die Rückkaufbaren Aktien zurückgekauft sind, ist der Geschäftsführer dazu bevollmächtigt (jedoch nicht
verpflichtet), die zurückgekauften Rückkaufbaren Aktien zu löschen, diese Löschung und die jeweilige Kapitalreduktion
einzutragen und die daraus resultierende Satzungsänderung durch notarielle Urkunde anzuerkennen.
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9.3.6 Niemand kann auf der Grundlage, dass das Eigentum der Rückkaufbaren Aktien unzureichend dargelegt wurde
oder dass das wahre Eigentum jeglicher Rückkaufbarer Aktien nicht dem entspricht, wie es der Gesellschaft zum Datum
einer Kaufbenachrichtigung erschien, in Frage stellen oder für ungültig erklären, vorausgesetzt, dass die Gesellschaft
gutgläubig gehandelt hat.

Kapitel III - Haftung der Aktionäre

Art. 10. Komplementäraktien, Stammaktien, Vorzugsaktien und Rückkaufbare Aktien. Die Inhaber von Komplemen-
täraktien ("Komplementäre") haften gesamtschuldnerisch und unbegrenzt für alle Verbindlichkeiten der Gesellschaft,
welche nicht durch das Vermögen der Gesellschaft getragen werden können.

Die Inhaber von Stammaktien, Vorzugsaktien oder Rückkaufbaren Aktien (die "Kommanditaktionäre") müssen es un-
terlassen, in irgendeiner anderen Weise oder Eigenschaft für die Gesellschaft zu handeln, außer, indem sie ihrer Rechte
als Aktionäre in Hauptversammlungen ausüben. Sie haften gegenüber der Gesellschaft nur für Zahlungen des gesamten
Zeichnungspreises für jede Stammaktie, Vorzugsaktie oder Rückkaufbare Aktie, die sie gezeichnet haben und die ausge-
geben wurden, und für andere ausstehenden Verpflichtungen und andere Verbindlichkeiten gegenüber der Gesellschaft,
die mit ihrer Verpflichtung, Kapitaleinlagen in die Gesellschaft einzubringen, verbunden sind. Insbesondere haften die
Kommanditaktionäre nicht für Schulden, Verbindlichkeiten und Verpflichtungen der Gesellschaft, die über den Betrag
dieser Zahlungen hinausgehen.

Art. 11. Übertragung der Komplementäraktien. Die von dem Geschäftsführer gehaltenen Komplementäraktien können
ausschließlich auf einen Nachfolger oder einen zusätzlichen Geschäftsführer mit unbeschränkter Haftung übertragen
werden.

Kapitel IV - Geschäftsführung und Überwachung

Art. 12. Geschäftsführung. Die Geschäftsführung der Gesellschaft erfolgt durch Stratus Invest (der "Geschäftsführer")
in ihrer Eigenschaft als Komplementär der Gesellschaft. Der Komplementär erhält von der Gesellschaft die Erstattung
sämtlicher Auslagen als Geschäftsführers, einschließlich, aber nicht beschränkt auf, der Vergütung seiner Geschäftsfüh-
rungstätigkeiten, welche Leitungskosten und Entlohnung seiner für die Geschäftsführung der Gesellschaft nötigen
Belegschaft, Materialkosten, Mietkosten und sonstige Auslagen und ein jährliches Festhonorar von eintausend Euro (1.000
Euro) einschließen.

Art. 13. Befugnisse der Geschäftsführung. Der Geschäftsführer hat die weitestgehendsten Befugnisse, alle Verwal-
tungshandlungen und Verfügungen vorzunehmen, die dem Zweck der Gesellschaft entsprechen. Alles, was nicht durch
Gesetz oder diese Satzung der Aktionärsversammlung vorbehalten ist, fällt in den Zuständigkeitsbereich des Geschäfts-
führers.

Die Kommanditaktionäre unterlassen es, in irgendeiner Weise oder Eigenschaft für die Gesellschaft zu handeln, außer,
indem sie ihre Rechte als Aktionäre in der Hauptversammlung wahrnehmen und haften nur bis zur Höhe ihrer Einlagen
in die Gesellschaft.

Der Geschäftsführer ist ermächtigt, für und im Namen der Gesellschaft alles zu tun, um den Gesellschaftszweck aus-
zuführen und alle Handlungen vorzunehmen und alle Verträge oder andere Verpflichtungen einzugehen und auszuführen,
die er für notwendig oder nützlich oder hierzu zugehörig erachtet. Wenn nicht ausdrücklich anders bestimmt, ist der
Geschäftsführer ermächtigt, in seinem Ermessen alle Rechte für und im Namen der Gesellschaft auszuüben, die für die
Erfüllung der Gesellschaftszwecke erforderlich oder diesen dienlich sind.

Der Geschäftsführer kann von Zeit zu Zeit leitende Angestellte oder Bevollmächtigte der Gesellschaft benennen, die
für den Betrieb und die Leitung der Gesellschaft notwendig sind. Hierbei ist jedoch zu beachten, dass die Kommanditak-
tionäre nicht für die Gesellschaft handeln dürfen, ohne ihre beschränkte Haftung zu gefährden.

Falls nicht anders in der Satzung bestimmt ist, haben die ernannten leitende Angestellte und/oder Bevollmächtigten die
Rechte und Pflichten, die ihnen vom Geschäftsführer gegeben wurden.

Im Fall der Geschäftsunfähigkeit, Liquidation oder einer anderen andauernden Situation, die den Geschäftsführer an
der Ausübung seiner Funktion als Geschäftsführer hindern, wird die Gesellschaft nicht aufgelöst und liquidiert, voraus-
gesetzt, dass der Aufsichtsrat einen Verwalter, der nicht ein Aktionär zu sein braucht, benennt, der alle dringenden und
reinen Verwaltungshandlungen vornimmt, bis eine Aktionärsversammlung abgehalten wird, die dieser Verwalter innerhalb
von fünfzehn Tagen ab seiner Ernennung einberufen muss. Bei dieser Aktionärsversammlung können die Aktionäre mit
der für eine Satzungsänderung erforderlichen Mindestanwesenheitsanzahl und Mehrheit einen Nachfolger für den Ge-
schäftsführer bestimmen. Erfolgt keine solche Ernennung, wird die Gesellschaft aufgelöst und liquidiert.

Art. 14. Zeichnungsbefugnis. Die Gesellschaft wird Dritten gegenüber wirksam durch die Unterschrift des Geschäfts-
führers verpflichtet, der durch eine oder mehrerer Zeichnungsbefugte vertreten werden kann, die vom Geschäftsführer
nach freiem Eremessen oder von anderen dazu ermächtigten Personen bevollmächtigt worden sind.

Jeder Rechtsstreit, in dem die Gesellschaft als Klägerin oder Beklagte auftritt, wird vom Geschäftsführer im Namen
der Gesellschaft geführt.

Art. 15. Interessenkonflikte. Ein Vertrag oder ein anderes Geschäft zwischen der Gesellschaft und irgendeiner anderen
Gesellschaft oder einem Unternehmen wird nicht aufgrund der Tatsache beeinträchtigt oder unwirksam, dass der Ge-
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schäftsführer oder irgendein Aktionär oder Vertreter des Geschäftsführers ein Eigeninteresse daran hat oder dass dieser
ein Aktionär, Geschäftsführer, Vertreter oder Arbeitnehmer der anderen Gesellschaft oder des Unternehmens ist, mit
der die Gesellschaft einen Vertrag abschließen will oder irgendwie geschäftlich tätigt ist. Der Geschäftsführer oder sein
Vertreter ist aufgrund seiner Verbindung zu so einer anderen Gesellschaft nicht daran gehindert, alle Dinge, die im Zu-
sammenhang mit so einem Vertrag oder anderen Geschäften zu erwägen, über sie abzustimmen oder vorzunehmen.

Art. 16. Abschlussprüfung. Die Jahresabschlüsse und (falls erforderlich) die konsolidierten Abschlüsse sowie die Über-
einstimmung der Geschäftsführerberichte mit diesen Abschlüssen werden durch einen unabhängigen Wirtschaftsprüfer
("reviseurs d'entreprises") überprüft, welche(r) von dem Geschäftführer im Einklang mit Kapitel 4 des Verbriefungsge-
setzes für einen Zeitraum, der nicht länger als ein Jahr beträgt, bestellt wird, geprüft. Der ernannte Wirtschaftsprüfer
kann vom Geschäftsführer abbestellt werden. Wirtschaftsprüfer können wiederbestellt werden.

Art. 17. Aufsichtsrat. Die Gesellschaft wird von mindestens drei Aufsichtsratsmitglieder beaufsichtigt (der "Aufsichts-
rat"), die von der Hauptversammlung ernannt werden und die dessen Vergütung sowie die Dauer der Amtszeit festlegt.

Der Aufsichtsrat kann vom Geschäftsführer zu bestimmten Angelegenheiten angehört werden und kann alle Hand-
lungen, die gemäß anwendbarem Recht deren Befugnisse übersteigen, genehmigen.

Die Mitglieder des Aufsichtsrates können wiedergewählt werden. Der Aufsichtsrat kann eines seiner Mitglieder zum
Vorsitzenden wählen. Eine Aufsichtsratssitzung kann durch den Vorsitzenden oder durch den Geschäftsführer einberufen
werden.

Zwecks Festlegung des Sitzungsdatums wird jedem Mitglied des Aufsichtsrates 8 Tage vor dem Sitzungsdatum eine
schriftliche Einberufungsmitteilung zugestellt, mit Ausnahme dringender Umstände, deren Ursache in der Einberufungs-
mitteilung angegeben werden müssen. Auf die Einberufungsmitteilung kann einstimmig durch schriftliche Zustimmung,
durch elektronische Nachricht, per Fax oder jegliche andere Übermittlungsweise, die geeignet ist, den Verzicht zu be-
weisen, verzichtet werden. Gesonderte Einberufungsmitteilungen sind für solche Sitzungen nicht erforderlich, deren
Datum and Sitzungsort durch Beschluss des Aufsichtsrates festgelegt ist.

Jedes Mitglied kann an jeder Sitzung teilnehmen, indem es schriftlich, per Fax oder jeglicher dem Beweis zugänglicher
Übertragung ein anderes Mitglied als dessen Stellvertreter bestimmt. Ein Mitglied kann mehrere seiner Kollegen vertreten.

Der Aufsichtsrat kann nur dann wirksam beraten und handeln, wenn die Mehrheit der Mitglieder anwesend oder
vertreten sind.

Beschlüsse des Aufsichtsrates werden zu Protokoll genommen und durch den Sitzungsvorsitzenden unterschrieben.
Die Kopien von Protokollauszügen, die in rechtlichen Verfahren oder sonstwie verwendet werden, werden durch den
Sitzungsvorsitzenden oder zwei Mitglieder unterzeichnet.

Beschlüsse werden durch einfache Stimmmehrheit der anwesenden oder vertretenen Mitglieder gefasst.

Schriftliche Beschlüsse, die von allen Mitgliedern des Aufsichtsrates genehmigt und unterzeichnet sind, haben dieselbe
Wirksamkeit, wie Beschlüsse, die in einer Sitzung gefasst werden; jedes Mitglied muss solch einen Beschluss schriftlich
genehmigen durch Telegramm, Telex, Fax oder ähnliche Kommunikationsmittel. Die Genehmigung muss schriftlich be-
stätigt werden und alle Dokumente bilden die Aufzeichnung, die belegt, dass der Beschluss gefasst worden ist.

Jedes Mitglied des Aufsichtsrates kann durch Telefonkonferenz oder ähnliche Kommunikationsmitteln, die es erlauben,
dass alle Anwesenden sich gegenseitig hören können, an Sitzungen teilnehmen. Die Teilnahme an einer Sitzung auf diese
Weise ist gleichwertig mit der persönlichen Anwesenheit in einer Sitzung.

Kapitel V - Hauptversammlung

Art. 18. Befugnisse und Einberufung. Der Hauptversammlung repräsentiert alle Aktionäre der Gesellschaft. Unbescha-
det der Vorschriften des Artikel 13 (Befugnisse der Geschäftsführung) dieser Satzung und aller anderen Rechte, die dem
Geschäftsführer durch diese Satzung vorbehalten wurden, hat sie die Befugnis, Handlungen im Bezug auf den Betrieb der
Gesellschaft zu verlangen, vorzunehmen oder zu ratifizieren, unter der Maßgabe, dass, falls nicht anderweitig hier be-
stimmt, kein Beschluss wirksam gefasst werden kann, ohne vom Geschäftsführer genehmigt worden zu sein. Die Befugnisse
der Hauptversammlung beziehen sich, ohne darauf beschränkt zu sein, auf Satzungsänderungen, insbesondere Kapitaler-
höhungen oder -reduzierungen unbeschadet solcher, die gemäß existierender Vollmachten von der Hauptversammlung
oder gemäß dieser Satzung durchgeführt werden, Änderungen der Klausel über den Gesellschaftszweck, Fusionen oder
Spaltungen und Liquidation, ebenso wie auf die Genehmigung der Jahreskonten und Entlastung des Geschäftsführers,
ausdehnen.

Hauptversammlungen werden durch den Geschäftsführer einberufen. Die Hauptversammlungen werden vorbehaltlich
abweichender zwingender Gesetzesbestimmungen durch eine die Tagesordnung beinhaltende Mitteilung einberufen, wel-
che den Aktionären mindestens 8 Kalendertage vor Abhalten der Hauptversammlung per Einschreiben an die im
Aktienregister eingetragene Adresse zu übermitteln ist.

Art. 19. Verfahren. Die Jahreshauptversammlung findet am eingetragenen Sitz der Gesellschaft oder an jenem in der
Einladung bezeichneten Ort am zweiten Mittwoch des Monats Juni um 14.00 Uhr (MEZ) statt. Sollte es sich bei diesem
Tag nicht um einen Bankarbeitstag in Luxemburg handeln, findet die Jahreshauptversammlung an dem darauffolgenden
Bankarbeitstag in Luxemburg statt. Die Jahreshauptversammlung kann ebenfalls im Ausland abgehalten werden, falls dies
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nach absoluter und endgültiger Beurteilung des Geschäftsführers aufgrund außergewöhnlicher Umstände erforderlich sein
sollte.

Andere Hauptversammlungen können zu den in den jeweiligen Einberufungsschreiben bestimmten Zeiten und an den
darin benannten Orten gehalten werden.

Sollten alle Aktionäre bei der Hauptversammlung anwesend oder vertreten sein und erklären, ordnungsgemäß einge-
laden und über die Tagesordnung informiert worden zu sein, kann die Hauptversammlung ohne vorherige Einberufung
abgehalten werden.

Alle Aktionäre sind eingeladen, an jeder Hauptversammlung teilzunehmen und zu sprechen, im Rahmen der Beschrän-
kungen des Artikels 8 der Satzung. Ein Aktionär kann bei jeder Hauptversammlung handeln, indem er schriftlich, durch
E-Mail oder durch Fax oder durch andere Übertragungsmittel, die der Geschäftsführer als geeignet erachtet, den Beweis
für die Vollmachtserteilung zu erbringen, einen Dritten, der nicht Aktionär zu sein braucht, als seinen Vertreter bestimmt.
Diese Vollmacht ist auch für alle erneut einberufenen Aktionärsversammlungen wirksam, solange sie nicht widerrufen
wurde. Den Vorsitz an allen Hauptversammlungen führt der Geschäftsführer, oder eine durch ihn ernannte Person. Der
Vorsitzende einer solchen Hauptversammlung bestimmt einen Sekretär. Die Hauptversammlung kann einen Schriftführer
wählen.

Soweit nicht anders gesetzlich oder in der vorliegenden Satzung geregelt, werden Beschlüsse einer ordnungsgemäß
einberufenen Hauptversammlung mit der Mehrheit der anwesenden oder vertretenen Aktionäre gefasst. Soweit nicht
anders gesetzlich oder in dieser Satzung bestimmt, wird kein Beschluss ohne Zustimmung des Geschäftsführers wirksam
gefasst.

Art. 20. Außerordentliche Hauptversammlung. Bei jeder für eine Satzungsänderung, einschließlich des Gesellschafts-
zwecks, oder für die Beschlussfassung über andere Gegenstände, für die das Gesetz sich auf die für eine Satzungsänderung
erforderlichen Voraussetzungen bezieht, einberufenen Hauptversammlung, beträgt das Quorum die Anzahl der Aktio-
näre, welche durch die Summe ihrer jeweiligen Aktieninhaberschaft nicht weniger als 50% des ausgegebenen Aktienkapitals
der Gesellschaft repräsentieren. Das Quorum und die Mehrheiten werden für die entsprechende Hauptversammlung
durch Verweis auf die Aktionäre, die gemäß Artikel 8 dieser Satzung stimmen dürfen, festgelegt. Ist das Quorum nicht
erreicht, kann in Übereinstimmung mit den gesetzlichen Vorschriften eine zweite Versammlung einberufen werden. Die
Einberufungsmitteilung muss die Tagesordnung wiedergeben und das Datum und Ergebnis der vorhergehenden Ver-
sammlung angeben. Die zweite Versammlung kann unbeschadet der Anzahl der vertretenen Aktien wirksam Beschlüsse
fassen.

Soweit nicht anders gesetzlich oder in der vorliegenden Satzung geregelt, müssen in beiden Versammlungen Beschlüsse
durch zwei Drittel der abgegebenen Stimmen gefasst werden, unter der Maßgabe, dass kein Beschluss ohne die Zustim-
mung des Geschäftsführers wirksam gefasst werden kann.

Art. 21. Protokoll. Die Protokolle der Hauptversammlungen werden vom Sitzungsgremium unterzeichnet. Kopien
oder Auszüge der Protokolle, die in Gerichtsverfahren oder anderweitig verwendet werden, werden durch den Ge-
schäftsführer unterzeichnet.

Kapitel VI - Geschäftsjahre, Gewinnverwendung

Art. 22. Geschäftsjahr. Das Geschäftsjahr der Gesellschaft beginnt am ersten Tag des Monats Januar und endet am
letzten Tag des Monats Dezember desselben Jahrs, mit Ausnahme des ersten Geschäftsjahres, welches am Tage der
Gründung beginnt und am 31. Dezember 2010 endet.

Art. 23. Gewinnverwendung

23.1 Vom Nettogewinns eines jeden Jahres werden fünf Prozent (5%) der gesetzlichen Reserve zugeführt. Sobald die
Reserve zehn Prozent (10%) des ausgegebenen Aktienkapitals der Gesellschaft beträgt, ist diese Zuführung nicht mehr
zwingend.

Ausschüttungen erfolgen auf Vorschlag des Geschäftsführers gemäß den untenstehenden Vorschriften.

23.2 Jegliche Ausschüttungen, die, nach Rücklagenbildung gemäß Artikel 23.1 für jedes Teilvermögen getätigt werden,
werden entsprechend dem anwendbaren Recht, dieser Satzung und den Unterlagen zur Ausgabe der jeweiligen Aktien
durchgeführt. Jedes Teilvermögen hat separate Konten. Die Beträge der möglichen Ausschüttungen werden für jedes
Teilvermögen auf der Grundlage dieser Konten festgelegt.

Wenn Dividenden in dem entsprechenden Teilvermögen, aus dem Vorzugsaktien ausgegeben wurden, erklärt werden,
sind Inhaber der Vorzugsaktien vorrangig gegenüber jeder Stammaktie aus demselben Teilvermögen berechtigt, einen
kumulativen Vorzugsdividendenbetrag, der für jede Vorzugsaktie gemäß Artikel 5.8 festgelegt wird, zu beziehen.

23.3 Vorbehaltlich der in Artikel 23.2 erwähnten Ausschüttungen an Vorzugsaktien können Zwischendividenden vom
Geschäftsführer unter Beachtung der gesetzlichen Vorschriften erklärt und ausbezahlt werden.

23.4 Vorbehaltlich der in Artikel 23.2 erwähnten Ausschüttungen an Vorzugsaktien können Ausschüttungen aus dem
Aktienagiokonto an die Aktionäre durch Entscheidung einer Hauptversammlung gemäß den in dieser Satzung aufgeführten
Vorschriften unter Beachtung der Rechte einer jeden Aktienklassen und einem entsprechenden Vorschlag des Geschäfts-
führers erfolgen. Die Hauptversammlung kann die Zahlung eines jeglichen Betrags vom Aktienagiokonto auf das Konto
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für die gesetzliche Reserve entscheiden, jedoch nur unter der Vorraussetzung der Genehmigung durch den Geschäfts-
führer.

23.5 Jede Entscheidung über Dividendenausschüttungen an Inhaber von Stammaktien einer oder mehrerer Klassen,
die zu einem bestimmten Teilvermögen gehören, müssen von den Inhabern der Stammaktien der betroffenen Klasse oder
Klassen mit der oben aufgeführten Mehrheit beschlossen werden. Das gleiche gilt für Ausschüttungen an Inhaber von
Komplementäraktien, die aus dem betroffenen Teilvermögen gezahlt werden.

Art. 24. Verjährungsfrist. Eine Dividende, die erklärt, jedoch nicht innerhalb von fünf Jahren ausgezahlt wurde, kann
danach nicht mehr vom Inhaber einer solchen Aktie eingefordert werden, und der Anspruch gilt für den Inhaber einer
solchen Aktie als verjährt und der jeweilige Betrag fällt der Gesellschaft zu.

Auf erklärte und nicht geltend gemachte, von der Gesellschaft für die Aktionäre gehaltenen Dividenden fallen keine
Zinsen an.

Kapitel VII - Auflösung, Liquidation

Art. 25. Ernennung von Liquidatoren. Im Falle der Auflösung der Gesellschaft erfolgt die Abwicklung durch einen (im
Falle einer juristischen Person) oder einen oder mehrere (im Falle natürlicher Personen) Liquidatoren, welche nicht
Aktionär zu sein brauchen und auf Vorschlag vom Geschäftsführer durch die Hauptversammlung bestellt werden. Die
Hauptversammlung bestimmt ihre Befugnisse und ihre Vergütung.

Art. 26. Verteilung des Liquidationserlöses. Der eventuelle Liquidationserlös eines jeden Teilvermögens innerhalb der
Gesellschaft wird nach vollständiger Zahlung und Befriedigung aller Schulden und Verbindlichkeiten vorrangig an die
Inhaber von Vorzugsaktien des jeweiligen Teilvermögens (sofern vorhanden) als Rückzahlung ihrer Einlage und aller an-
derer eventueller Vorzugsrechte in Verbindung mit der Liquidation dieses Teilvermögens (sofern vorhanden), so wie es
in den Unterlagen zur Ausgabe dieser Vorzugsaktien festgelegt ist, und zweitrangig an die Inhaber von Stammaktien der
betroffenen Klassen im Verhältnis ihrer jeweiligen Beteiligung verteilt. Die Inhaber der Komplementäraktien erhalten den
Liquidationserlös der verbleibenden Gelder, welche nach der Liquidation aller Teilvermögen nicht ausgeschüttet wurden.

Kapitel VIII - Allgemeine Bestimmungen

Art. 27. Anwendbares Recht. Sämtliche nicht in der vorliegenden Satzung geregelten Angelegenheiten unterliegen dem
Gesetz vom 10. August 1915 bezüglich Handelsgesellschaft, wie abgeändert, und dem Verbriefungsgesetz.

Zeichnung der Aktien

Die erschienen Parteien haben somit die Satzung unterschrieben und neunundzwanzigtausend (29.000) Komplemen-
täraktien und zweitausend (2.000) Stammaktien wie folgt gezeichnet und vollständig in bar eingezahlt:

Aktionär Stammaktien Komplementäraktien Gesamtzeichnungpreis
Stratus Invest . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1, 000 29,000 €30,000.-
Stratus Invest Charitable Trust No. 2 . . . . . . . . . . . 1, 000 / €1,000.-
Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,000 29,000 €31,000.-

Die Aktien somit voll bezahlt, so dass der Betrag von einunddreißigtausend Euro (€ 31.000) der Gesellschaft zur
Verfügung steht. Nachweise für alle diese Zahlungen wurden dem unterschreibenden Notar vorgelegt.

Auslagen

Die Auslagen, Kosten, Vergütungen oder Lasten jedweder Form, die von der Gesellschaft auf Grund ihrer Gründung
zu tragen sind, werden im Schätzwege mit ungefähr 1.700.- Euro beziffert.

Aussergewöhnliche Hauptversammlung

Die Aktionäre haben unverzüglich folgende Beschlüsse gefasst:

Erster Beschluss

Der eingetragene Sitz der Gesellschaft wird festgelegt und befindet sich:

7A rue Robert Stümper, L-1012 Luxemburg

Zweiter Beschluss

Die folgenden Personen werden als Mitglieder des Aufsichtsrates genannt:
Name Address Title Date of birth City and country of birth
Yves Prussen 2, place Winston Churchill

L-1340 Luxembourg
Avocat à la Cour 26/02/1947 Ettelbruck, Grand Duchy

of Luxembourg
Pierre Schill 18A, boulevard de la Foire,

L-1528 Luxembourg
Réviseur
d'entreprises

10/08/1957 Grevenmacher, Grand
Duchy of Luxembourg

Armand Haas 30, Grand-rue, L-1660
Luxembourg

Réviseur
d'entreprises

27/10/1937 Esch/Alzette, Grand Duchy
of Luxembourg
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In dessen Anwesenheit am angeführten Tage der unterschreibende Notar dieses Dokument notariell beurkundet.

Der unterschreibende Notar, der der englischen Sprache passiv und aktiv mächtig ist, stellt hiermit fest, dass auf
Ersuchen der oben genannten vorsprechenden Parteien die vorliegende notarielle Urkunde in englischer Sprache abgefasst
ist, wobei eine deutsche Übersetzung nachfolgt; auf Ersuchen der oben genannten vorsprechenden Parteien hat im Fall
von Abweichungen zwischen dem englischen und dem deutschen Text die englische Version Vorrang.

Signé: P.Prussen, Moutrier Blanche.

Enregistré à Esch/Alzette Actes Civils, le 08 février 2010, Relation: EAC/2010/1552. Reçu soixante-quinze euros 75,00
€

Le Receveur (signé): A.Santioni.

POUR COPIE CONFORME, délivrée à des fins administratives.

Esch-sur-Alzette, le 4 mars 2010. Blanche MOUTRIER.

Référence de publication: 2010035391/1217.
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Les comptes annuels au 31 décembre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2010034682/10.

(100033527) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 mars 2010.

Swiss & Global Multiopportunities Advisory S.A.H., Société Anonyme Holding,

(anc. Julius Baer Multiopportunities Advisory).

Siège social: L-1661 Luxembourg, 25, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 108.330.

Les comptes annuels au 31 décembre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2010034683/10.

(100033528) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 mars 2010.

Swiss & Global Multipartner Advisory S.A.H., Société Anonyme Holding,

(anc. Julius Baer Multipartner Advisory).

Siège social: L-1661 Luxembourg, 25, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 85.424.

Les comptes annuels au 31 décembre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2010034684/10.

(100033529) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 mars 2010.

Swiss & Global Multiselect Advisory S.A.H., Société Anonyme Holding,

(anc. Julius Baer Multiselect Advisory).

Siège social: L-1661 Luxembourg, 25, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 85.428.

Les comptes annuels au 31 décembre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2010034685/10.

(100033530) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 mars 2010.
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Swiss & Global Multistock Advisory S.A.H., Société Anonyme Holding,
(anc. Julius Baer Multistock Advisory).

Siège social: L-1661 Luxembourg, 25, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 85.426.

Les comptes annuels au 31 décembre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2010034686/10.

(100033531) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 mars 2010.

S.C.I. Welferinger, Société Civile Immobilière.
Siège social: L-5751 Frisange, 35, rue Robert Schuman.

R.C.S. Luxembourg E 4.242.

STATUTS

L'an deux mille dix, le 1 er mars,

Ont comparu:

1/ Monsieur Christian WELFERINGER, commerçant, né le 01/05/1951 à Thionville (F), demeurant à F-57100 Thionville,
7, venelle aux escargots

2/ Madame Isabelle WELFERINGER née Marchand, sans état particulier, née le 15/07/1953 à Villerupt (F), demeurant
à F-57330 Hettange-grande, 11, rue de Picardie

3/ Monsieur Stéphane WELFERINGER, étudiant, né 26/08/1990 à Thionville (F), demeurant à F-57330 Hettange-grande,
11, rue de Picardie

4/ Monsieur Christophe WELFERINGER, comptable, né le 07/12/1979 à Thionville (F), demeurant à F-57970 Yutz, 2,
rue Jean Philippe Rohr,

Art. 1 er .  La société a pour objet la mise en valeur et la gestion de tous les immeubles qu'elle pourrait acquérir tant
au Luxembourg qu'à l'étranger ainsi que toutes opérations pouvant se rattacher directement ou indirectement à son objet
social ou pouvant en faciliter l'extension ou le développement et l'exploitation.

Art. 2. La société prend la dénomination de "S.C.I. Welferinger", société civile immobilière.

Art. 3. La société est constituée pour une durée indéterminée.

Art. 4. Le siège social est établi à Luxembourg.

Il pourra être transféré en tout autre endroit du Grand-Duché de Luxembourg par simple décision de la gérance.

Art. 5. Le capital social est fixé à mille Euros (EUR 1.000,-), représenté par cent (100) parts d'intérêts de dix Euros
(EUR 10,-) chacune.

Ces parts d'intérêts ont été souscrites comme suit:
1. Monsieur Christian WELFERINGER, susvisé . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26 parts d'intérêts
2. Madame Isabelle WELFERINGER, susvisée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26 parts d'intérêts
3. Monsieur Stéphane WELFERINGER, susvisé . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24 parts
4. Monsieur Christophe WELFERINGER, susvisé . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24 parts
Total: cent parts d'intérêts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 parts d'intérêts

Toutes ces parts ont été immédiatement libérées par des versements en espèce, de sorte que la somme de mille Euros
(EUR 1.000,-) se trouve des à présent à la libre disposition de la société, ce que les associés reconnaissent mutuellement.

Art. 6. La cession des parts s'opérera par acte authentique ou sous seing privé en observant les dispositions l'article
1690 du Code Civil.

Les parts d'intérêts seront librement cessibles entre associés.

Elles ne pourront être cédées à des tiers non-associés qu'avec le consentement des associés donné à l'unanimité.

Art. 7. Chaque part donne droit dans la propriété de l'actif social et dans la répartition des bénéfices à une fraction
proportionnelle au nombre des parts existantes.

Art. 8. Dans leurs rapports respectifs, les associés sont tenus des dettes de la société, chacun dans la proportion du
nombre de parts qu'il possède.

Vis-à-vis des créanciers de la société, les associés sont tenus de ces dettes conformément à l'article 1863 du Code
Civil.
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Art. 9. La société ne sera pas dissoute par le décès d'un ou plusieurs de ses associés, mais continuera entre le ou les
survivants et les héritiers ou ayants-cause de l'associé ou des associés décédés.

Le capital social est fixé à mille Euros (EUR 1.000,-), représenté par cent (100) parts

L'interdiction, la faillite d'un ou plusieurs des associés ne mettent pas fin à la société, qui continuera entre les autres
associés, à l'exclusion du ou des associés en état d'interdiction, de faillite ou de déconfiture.

Chaque part est indivisible à l'égard de la société.

Les copropriétaires indivis sont tenus, pour l'exercice de leurs droits, de se faire représenter auprès de la société par
un seul d'entre eux ou par un mandataire commun pris parmi les autres associés.

Les droits et obligations attachés à chaque part la suivent dans quelque main qu'elle passe, La propriété d'une part
comporte de plein droit adhésion aux statuts et aux résolutions prises par rassemblée générale.

Art. 10. La société est gérée et administrée par un ou plusieurs associés-gérants nommés à l'unanimité par l'assemblée
générale qui fixe leur nombre et la durée de leur mandat. En cas de décès, de démission ou d'empêchement d'un des
associés-gérants, il sera pourvu à son remplacement par décision des associés.

Art. 11. Le ou les associés-gérants sont investis des pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de la société en toutes
circonstances et faire ou autoriser tous les actes et opérations rentrant dans son objet.

Ils administrent les biens de la société et ils la représentent vis-à-vis des tiers et de toute administration, ils consentent,
acceptent et résilient tous baux et locations, pour le terme et aux prix, charges et conditions qu'ils jugent convenables.

Ils touchent les sommes dues à la société à quelque titre et pour quelque cause que ce soit. Ils paient toutes celles
qu'elle peut devoir ou en ordonnent le paiement.

Ils règlent et arrêtent tous les comptes avec tous les créanciers et débiteurs. Ils exercent toutes les actions judiciaires,
tant en demandant qu'en défendant.

Ils autorisent aussi tous les traités, transactions, compromis, tous les acquiescements et désistements, ainsi que toutes
les subrogations et toutes les mainlevées d'inscriptions, saisies, oppositions et autres droits, avant ou après paiement.

Ils arrêtent les états de situation et les comptes qui doivent être soumis à l'assemblée générale des associés. Ils statuent
sur toute proposition à lui faire et arrêtent son ordre du jour.

Ils peuvent confier à la personne que bon leur semble des pouvoirs pour un ou plusieurs objets déterminés.

La présente énumération est énonciative et non limitative.

Pour l'achat et la vente d'immeubles, pour contracter des prêts et consentir des hypothèques, la société est engagée
par la seule signature du gérant.

Art. 12. Chacun des associés a un droit illimité de surveillance et de contrôle sur toutes les affaires de la société.

Art. 13. L'exercice social commence le premier janvier et finit le trente et un décembre de chaque année.

Par dérogation le premier exercice commence le jour de la constitution de la société pour finir le trente et un décembre
deux mille dix.

Art. 14. Les associés se réunissent au moins une fois par année à l'endroit qui sera indiqué dans l'avis de convocation.

Les associés peuvent être convoqués extraordinairement par le ou les associés-gérants quand ils le jugent convenable,
mais ils doivent être convoqués dans le délai d'un mois si la demande en est faite par un on plusieurs associés représentant
un cinquième au moins de toutes les parts sociales.

Les convocations aux réunions ordinaires ou extraordinaires ont lieu au moyen de lettres recommandées adressées
aux associés au moins cinq jours à l'avance et qui doivent indiquer sommairement l'objet de la réunion.

Les associés peuvent de même se réunir sur convocation verbale et sans délai si tous les associés sont présents ou
représentés.

Art. 15. Dans toutes les réunions chaque part donne droit à une voix.

Les résolutions sont prises à la majorité simple des voix des associés présents ou représentés.

Art. 16. Les associés peuvent apporter toutes les modifications aux statuts, quelle qu'en soit la nature et l'importance.

Ces décisions portant modification aux statuts ne sont prises qu'à la majorité des voix des associés présents ou
représentés.

Art. 17. En cas de dissolution de la société, la liquidation de la société se fera par les soins du ou des associés-gérants
ou de tout autre liquidateur qui sera nommé par les associés et dont les attributions seront déterminées par eux.

Le ou les liquidateurs peuvent, en vertu d'une délibération des associés, faire l'apport à une autre société civile ou
commerciale, de la totalité ou d'une partie des biens, droits et obligations de la société dissoute, ou la cession à une
société ou à toute autre personne de ces mêmes droits, biens et obligations.

Le produit net de la liquidation, après le règlement des engagements sociaux, est réparti entre les associés propor-
tionnellement au nombre des parts possédées par chacun d'eux.
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Art. 18. Les articles 1832 et 1872 du Code Civil trouveront leur application partout où il n'y est pas dérogé par les
présents statuts.

Assemblée Générale Extraordinaire

Ensuite, les associés se sont constitués en Assemblée Générale Extraordinaire à laquelle ils se reconnaissent dûment
convoqués et, après avoir constaté que celle-ci était régulièrement constituée, ont à l'unanimité des voix pris les réso-
lutions suivantes:

1. Le nombre des gérants est fixé à un (1).

2. Est nommé gérant pour une durée indéterminée Monsieur Christian WELFERINGER, susvisé.

3. La société est engagée par la signature individuelle du gérant unique.

4. L'adresse de la société est fixée à: L-5751 Frisange, 35, rue Robert Schuman

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Signé: Christian WELFERINGER, Isabelle WELFERINGER, Stéphane WELFERINGER, Christophe WELFERINGER.

Référence de publication: 2010035395/110.

(100033601) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mars 2010.

Swiss & Global Strategy Fund Advisory S.A.H., Société Anonyme,
(anc. Julius Baer Strategy Fund Advisory).

Siège social: L-1661 Luxembourg, 25, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 85.425.

Les comptes annuels au 31 décembre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2010034687/10.

(100033533) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 mars 2010.

Swiss & Global Sicav II Advisory S.A.H., Société Anonyme Holding,
(anc. Julius Baer Sicav II Advisory).

Siège social: L-1661 Luxembourg, 25, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 87.873.

Les comptes annuels au 31 décembre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2010034688/10.

(100033532) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 mars 2010.

Waterstar Holding S. à r. l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 141.507.

DISSOLUTION

In the year two thousand and nine, on the thirty-first of December.

Before Maître Joseph ELVINGER, notary residing at Luxembourg, Grand-Duchy of Luxembourg, undersigned.

Appeared:

Mr. Dmitry Stepanov, employee, with professional address in Luxembourg;

"the proxy"

acting as a special proxy of Wyedene Holdings Limited, having is registered office at 77, Lemessou Avenue, Elia House
2121 Nicosia, Chypre;

"the mandator"

by virtue of a proxy under private seal given which, after having been signed ne varietur by the appearing party and
the undersigned notary, will be registered with this minute.

The proxy declared and requested the notary to act:

1.- That the company "Waterstar Holding S.à r.l.", with its registered office in L-1855 Luxembourg, 46A, Avenue J.F.
Kennedy, registered at the Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg under the number B 141507, has been
incorporated according to a deed of the notary Joseph ELVINGER, residing in Luxembourg, dated July 16 th , 2008, which
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deed has been published in the Luxembourg official gazette "Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations" number
2373, dated September 29 th , 2008.

2.- That the issued share capital of the Company is set at fifteen thousand seven hundred eighty eight US Dollars (USD
15.788.-), represented by one million five hundred seventy eight thousand eight hundred (1.578.800) shares with nominal
value of USD 0,01 each, entirely paid in.

3. That his mandator is the owner of all the issued shares of the Company.
4. That in its quality of the sole shareholder of the Company, Wyedene Holdings Limited hereby expressly states to

proceed to the immediate dissolution and liquidation of the Company.
5. That Wyedene Holdings Limited moreover states to take over, on its own account, all the assets and liabilities,

whether known or unknown, of the company" Leafs Holding S.à r.l." and that it will undertake under its own liability any
steps which are required to fulfill said commitments taken by itself in relation with the assets and liabilities of the Company.

6. That full and entire discharge is granted to the board members as well as to the statutory auditor of the Company
for the execution of their mandates until the dissolution.

7. That the shareholders' register has been cancelled at this very moment, before the undersigned notary public.
8.- That the books and corporate documents relating to the Company will stay deposited at the registered office,

where they will be kept in custody during a period of five years.
9. That Manacor (Luxembourg) S.A is authorized in the name and on behalf of Wyedene Holdings Limited to file any

tax declaration, notice to the trade register or any other documents or perform any other actions, which might be
necessary or useful for the finalization of the liquidation of the Company.

Whereof, the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.
The document after having been read, the above mentioned proxy-holder signed with Us, the notary, the present

original deed.

Follows the translation in French of the foregoing deed, being understood that in case of discrepancy, the
English text will prevail

Suit la traduction en langue française du texte qui précède, étant entendu qu'en cas de divergence le texte
anglais fait foi

L'an deux mille neuf, le trente et un décembre.
Par devant Maître Joseph ELVINGER, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, soussigné.

A comparu:

M. Dmitry Stepanov, employé, demeurant professionnellement à Luxembourg,
"le mandataire"
agissant en sa qualité de mandataire spécial de Wyedene Holdings Limited, ayant son siège social au 77, Lemessou

Avenue, Elia House 2121 Nicosie, Chypre;
"le mandant"
en vertu d'une procuration sous seing privé lui délivrée, laquelle, après avoir été signée ne varietur par le mandataire

comparant et le notaire instrumentant, restera annexée au présent acte pour être formalisée avec lui.
Lequel comparant, agissant ès-dites qualités, a requis le notaire instrumentant de documenter ainsi qu'il suit ses dé-

clarations et constatations:
1.- Que la société "Waterstar Holding S.à r.L.", ayant son siège social à L-1855 Luxembourg, 46a, Avenue J.F. Kennedy,

inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés à Luxembourg, section B sous le numéro 141.507, a été constituée
suivant acte reçu par Maître Joseph ELVINGER, de résidence à Luxembourg, en date du 16 juillet 2008, publié au Mémorial
C numéro 2373 du 29 septembre 2008.

2.- Que le capital social de la Société s'élève actuellement à quinze mille sept cent quatre-vingt-huit US Dollars (USD
15.788.-), représentés par un million cinq cent soixante-dix-huit mille huit cents (1.578.800) parts sociales de zéro point
zéro un US Dollars (USD 0,01.-) chacune, chacune intégralement libérée.

3.- Que son mandant est devenu propriétaire de toutes les parts sociales de la susdite Société.
4.- Qu'en tant qu'associé unique, il déclare expressément procéder à la dissolution de la susdite société.
5.- Que son mandant, en tant que liquidateur, déclare que les dettes connues ont été payées et en outre qu'il prend

à sa charge tous les actifs, passifs et engagements financiers, connus ou inconnus, de la société dissoute et que la liquidation
de la société est achevée sans préjudice du fait qu'il répond personnellement de tous les engagements sociaux.

6.- Que décharge pleine et entière est accordée à tous les gérants ainsi qu'au commissaire de la société dissoute pour
l'exécution de leurs mandats jusqu'à ce jour.

7.- Qu'il a été procédé à l'annulation du registre des associés en présence du notaire.
8.- Que les livres et documents de la société dissoute seront conservés pendant cinq ans aux bureaux de la société

dissoute.
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9.- Que Manacor (Luxembourg) S.A. est autorisée au nom et pour le compte de Wyedene Holdings Limited de remplir
toute déclaration fiscale, avis au Registre de Commerce ou tout autre document ou action, qui serait nécessaire ou utile
à la finalisation de la liquidation de la Société.

Dont acte, passé à Luxembourg, les jours, mois et an qu'en tête des présentes.

Et après lecture, le mandataire prémentionné a signé avec le notaire instrumentant le présent acte.

Signé: D. STEPANOV, J. ELVINGER.

Enregistré à Luxembourg Actes Civils le 06 janvier 2010. Relation: LAC/2010/778. Reçu soixante quinze euros (75
euros)

Le Receveur (signé): C. FRISING.

POUR COPIE conforme à l'original.

Luxembourg, le 19 JAN. 2010. Joseph ELVINGER.

Référence de publication: 2010035846/88.

(100034299) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 mars 2010.

Redelcover S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2146 Luxembourg, 74, rue de Merl.

R.C.S. Luxembourg B 36.055.

Le bilan au 31 DECEMBRE 2009 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.

Référence de publication: 2010034693/10.

(100033262) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 mars 2010.

Promoter, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1258 Luxembourg, 6, rue Jean-Pierre Brasseur.

R.C.S. Luxembourg B 118.638.

Les comptes annuels au 31 décembre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2010034694/11.

(100033495) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 mars 2010.

R.T.I. S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2268 Luxembourg, 41, rue d'Orchimont.

R.C.S. Luxembourg B 98.584.

L'an deux mille dix, le premier mars.

Par-devant Maître Martine SCHAEFFER, notaire de résidence à Luxembourg.

A comparu:

Monsieur Stéfano FIORANI, employé privé, né à Luxembourg, le 23 avril 1961, demeurant à L-7309 Steinsel, 7, rue
Belle Vue.

Lequel comparant a déclaré être le seul et unique associé de la société à responsabilité limitée "R.T.I. S.à r.l.", constituée
sous la dénomination de AGORA S.à r.l. suivant acte reçu par Maître André SCHWACHTGEN, alors notaire de résidence
à Luxembourg, le 21 janvier 2004, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations numéro 232 du 26 février
2004, dont les statuts ont été modifiés en dernier lieu suivant acte reçu par le même notaire le 2 novembre 2005, publié
au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations numéro 308 du 11 février 2006.

Le capital social est fixé à douze mille quatre cents euros (12.400.-EUR), représenté par cent (100) parts sociales d'une
valeur nominale de cent vingt-quatre euros (124.- EUR) chacune, entièrement libérées.

L'associé unique prend la résolution suivante:
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Première et Unique résolution

Le siège social est transféré de L-8059 Bertrange, 3, Grevelsbarriere à L-2268 Luxembourg, 41, rue d'Orchimont, de
sorte que l'article 3, alinéa 1 er des statuts aura désormais la teneur suivante:

"  Art. 3. Alinéa 1 er .  Le siège social est établi à Luxembourg."

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée au comparant, connu du notaire par nom, prénom usuel, état et de-
meure, celui-ci a signé le présent acte avec le notaire.

Signé: S. Fiorani et M. Schaeffer.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 3 mars 2010. LAC/2010/9479. Reçu soixante-quinze euros (75.- €)

Le Receveur (signé): Francis SANDT.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à la demande de la prédite société, sur papier libre, aux fins de publication
au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 9 mars 2010.

Référence de publication: 2010035815/33.

(100034344) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 mars 2010.

R.O.I. International SA, Société Anonyme.
Siège social: L-1449 Luxembourg, 18, rue de l'Eau.

R.C.S. Luxembourg B 128.157.

Les comptes annuels au 31 décembre 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2010034695/9.

(100033045) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 mars 2010.

LogReha S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1466 Luxembourg, 12, rue Jean Engling.

R.C.S. Luxembourg B 74.529.

DISSOLUTION

L'an deux mille neuf, le vingt-trois février.

Par-devant Maître Paul DECKER, notaire de résidence à Luxembourg.

A comparu

Monsieur Marcel STEPHANY, expert comptable, demeurant professionnellement à L-7268 Bereldange, 23, Cité Aline
Mayrisch, dûment habilité à cet effet par une procuration établie en date du 22 décembre 2009 par Madame Pierrette
Marie-Antoinette MAILLARD, demeurant à F-33120 Arcachon, 11, avenue St Arnaud, associée unique de la société.

Lequel comparant a déclaré et a requis le notaire d'acter ce qui suit:

I. LogReha S.à r.l. (la "Société"), ayant son siège social à L-1466 Luxembourg, 12, rue Jean Engling, inscrite au Registre
de Commerce et des Sociétés de Luxembourg, Section B sous le numéro 74.529, a été constituée suivant acte reçu par
Maître Frank Baden, alors notaire de résidence à Luxembourg en date du 11 février 2000, publié au Mémorial Recueil C,
numéro 420 du 14 juin 2000.

I. Le capital social émis de la Société est actuellement de douze mille quatre cents euros (12.400,- EUR) représenté
par quatre cent quatre-vingt-seize (496) parts sociales d'une valeur nominale de vingt-cinq (25,- EUR) chacune;

II. L'Associée unique déclare avoir parfaite connaissance des statuts et de la situation financière de la Société;

III. L'Associée unique est devenue propriétaire de l'ensemble des parts sociales de la Société suite au décès "ab intestat"
de feu son époux Monsieur Jean-Claude HADJAB le 20 août 2008 et, en tant qu'associée unique, déclare expressément
procéder à la dissolution de la Société qui n'a plus d'activité depuis le 1 er janvier 2009;

IV. L'Associée unique déclare que l'ensemble des dettes de la Société ont été réglées et qu'elle a reçu ou recevra tous
les actifs de la Société, et reconnaît qu'elle sera tenue de l'ensemble des obligations existantes (le cas échéant) de la
Société après sa dissolution; tel qu'il résulte de la situation comptable établie par la gérance de la société en date du 17
décembre 2009.

V. Décharge pleine et entière est accordée par l'Associée unique à la gérance de la Société pour l'exécution de son
mandat jusqu'à ce jour;

VI. Les livres et comptes de la Société seront conservés pendant cinq ans à L-7268 Bereldange, 23, Cité Aline Mayrisch.
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Toutefois, aucune confusion de patrimoine entre la société dissoute et l'avoir social de, ou remboursement à, l'associée
unique ne pourra se faire avant le délai de trente jours (article 69 (2) de la loi sur les sociétés commerciales) à compter
de la publication et sous réserve qu'aucun créancier de la Société présentement dissoute et liquidée n'aura exigé la
constitution de sûretés.

Dont acte, passé à Luxembourg, les jours, mois et an qu'en tête des présentes.
Et après lecture, le comparant connu du notaire par son nom, prénom, état et demeure, a signé ensemble avec le

notaire instrumentant le présent acte.
Signé: M. STEPHANY, P. DECKER.
Enregistré à Luxembourg A.C., le 25 février 2010. Relation: LAC/2010/8388. Reçu 75.-€ (soixante-quinze Euros).

Le Receveur (signé): Francis SANDT.
POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée sur papier libre aux fins de publication au Mémorial C, Recueil des Sociétés

et Associations.

Luxembourg, le 26 février 2010. Paul DECKER.

Référence de publication: 2010035850/45.
(100034740) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 mars 2010.

Pneu Center Roude Leiw SA, Société Anonyme.
Siège social: L-1273 Luxembourg, Zone Industrielle Hamm.

R.C.S. Luxembourg B 125.650.

Les comptes annuels au 31 décembre 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.

Référence de publication: 2010034696/10.
(100033073) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 mars 2010.

Portrait Studios S.àr.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-6131 Junglinster, Z.I. Langwies II.

R.C.S. Luxembourg B 108.902.

Les comptes annuels clos au 30 juin 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la Société
Signature

Référence de publication: 2010034697/11.
(100033479) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 mars 2010.

R.O.I. International SA, Société Anonyme.
Siège social: L-1449 Luxembourg, 18, rue de l'Eau.

R.C.S. Luxembourg B 128.157.

EXTRAIT

L'assemblée générale ordinaire réunie à Luxembourg le 24 février 2010 a renouvellé les mandats des administrateurs
et du commissaire aux comptes pour un terme de six ans.

Le Conseil d'Administration se compose comme suit:
- Monsieur Jean-Yves NICOLAS
- Monsieur Marc KOEUNE
- Monsieur Sébastien GRAVIERE
- Monsieur Michaël ZIANVENI
Le commissaire aux comptes est CeDerLux-Services S.à r.l.
Leurs mandats prendront fin à l'issue de l'assemblée générale annuelle qui se tiendra en l'an 2016.

Pour extrait conforme

Référence de publication: 2010034978/18.
(100033109) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 mars 2010.
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Prime Target S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1371 Luxembourg, 7, Val Sainte Croix.

R.C.S. Luxembourg B 48.030.

Les comptes annuels au 30 juin 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.

Référence de publication: 2010034698/10.

(100033024) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 mars 2010.

Infiny Finance Holding S.A., Société Anonyme Soparfi.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 98.284.

Extrait des résolutions prises par l'Actionnaire unique en date du 16 juin 2009

1. Les mandats d'Administrateurs de:

- Mademoiselle Noëlle PICCIONE, employée privée, née le 23 décembre 1974 à Amnéville, France, demeurant pro-
fessionnellement au 412F, route d'Esch, L-2086 Luxembourg,

- Madame Nicole THIRION, employée privée, née le 5 décembre 1957 à Jamoigne, Belgique, demeurant profession-
nellement au 412F, route d'Esch, L-2086 Luxembourg,

- Monsieur Stéphane BAERT, employé privé, né le 17 mars 1965 à Bruxelles, Belgique, demeurant professionnellement
au 412F, route d'Esch, L-2086 Luxembourg,

sont reconduits pour une nouvelle période de 6 ans jusqu'à l'Assemblée Générale Statutaire de l'an 2015.

2. Le mandat de Commissaire aux Comptes de la société FIN-CONTROLE S.A., société anonyme de droit luxem-
bourgeois avec siège social au 12, rue Guillaume Kroll, Bâtiment F, L-1882 Luxembourg, est reconduit pour une nouvelle
période de 6 ans jusqu'à l'Assemblée Générale Statutaire de l'an 2015.

Certifié sincère et conforme
INFINY FINANCE HOLDING S.A.
Signature / Signature
Administrateur / Administrateur

Référence de publication: 2010035139/23.

(100033810) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mars 2010.

Frale S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1724 Luxembourg, 19-21, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 111.340.

Par lettres de démission datées du 2 mars 2010, Messieurs Vincent THILL, administrateur et président, Sandro Ca-
puzzo, administrateur, et Salvatore Desiderio, administrateur, tous trois demeurant professionnellement à Luxembourg,
ont présenté leur démission avec effet immédiat.

Par lettre de démission datée du 2 mars 2010, la fiduciaire Mevea Sàrl ayant son siège social à Luxembourg, 4 rue de
l'Eau et enregistrée auprès du registre du commerce à Luxembourg sous le numéro. B. 79.262, a présenté la démission
de ses fonctions de Commissaire aux Comptes avec effet immédiat.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 2 mars 2010.
Société Européenne de Banque
Société Anonyme
Banque domiciliataire
Signatures

Référence de publication: 2010035074/19.

(100033671) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mars 2010.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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